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RESUME DES PRINCIPALES CONCLUSIONS
 

1) Les conclusions de cette oqufte, aupris 80 demen6e de 6 lus secteur 

en Tunisie Contrale, out nr6 des enseignements qui sont suffisants 

pour guider la pianification 1.long-terme et aider a la d6cision dans 

cette region. Mais, cos enseignements ne sont ni assez precis ni assez 

sars pour orienter la planificat.on et les d 6 cisions dans les secteurs 

partictIl irs. 

2) Les secteurs d6sign6s comme chef-lieu pour les neuf districts offrent 

les services Ins plus sphcialism r6gion, troisde la et villes parmi 

ces neuf's sont exceptionnelles. i1 s'agit de Maktar, de Thala et de 

Sbeitla.
 

3) L'analyse des 16 marchis de la r
6gion et l'tude de leurs relations 

montrent que les march6s des chefs-lieux de district sont 
les plus
 

importants. Cette analyse r6v$le aussi que la region est homogine 

dans ses relations ahntre marchers: Al n'y a de rgionpas isol~e ni 

de diff6rences marquee entre r 6 gions. Aux neuf march6s de chef-lieu 

viennent s'ajouter quatre autres march6s importants: Haidra, Brik, 

Ilababsa et Sabala. 

h) Une partition des neuf sectours en quatre mis ensous-regions a relief 

des contractor qui peuvent servir A !a planification. Le Nord et
 

l'Ouest sont 
 Ilus nantis, dans do nombreux secteurs, quo le SWc-Est, 

pauvre At plu, ari do. Ct. pendant, le rud-Est a quelques secteurs dont 

le d6velnppomnt eat aussi avanc6 que ceux du Nord et de 1'Ouest. La 
region Centr eat heterog'ene, avec des p6rimtres dirrigation et des 

r6gions saches. 
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5) Les trois dl]gStions du Nord ont uno proportion plus importante de leur 

population qui ast regroupee en sous-communa u t. Une analyse statis­

tique a montiO qu'une forte tendance a la segr6gation de la population 

est susceptible d'apparaitre lorsque la densit6 de Popmlation est forte 

et lorsque le niveau de precipitations est plus important. 

6) Ti a 6 possible d'6tablir cinq mesures du d6 veloppement rural, qui 

sont: 
 le niveau de jualit6 du logement, la diff~rence de logement
 

entre les fermiers des 
zones irrignuie 
 et les fermiers des zones 

s~ches, le classement des problemes 6cologiques, le niveau d'oppression 

des femmes, et l'estimation des rtcoltes de bl6. Les mesures de la 

qualit6 du logement et des problemes 6cologiques sont 
los plus bares 

et les plus directes; eles sont tris bien adapt~es i l' valuation 

future de l'activit6 du CTDA.
 

7) Les valeurs des cinq indices de progr~s rural ont tendance a varier
 

dans le mime sens; c'est-a-dire qu'in secteur dans lequel tn indice
 

est 
faible a de grandes chances d'avoir ses autres indices faibles.
 

Toutefois, les corr$lations entre indices sont 
faibles aussi; ainsi,
 

certains districts particLl.iers peuvent avoir simultan6ment des indices
 

forts et d'autres faibles.
 

8) Les donnees sur les types d'agriculture, les ressources en 
eau, les
 

services locaux et r
6gionaux, la population, les institutions reli­

gieuses, etc., 
22 variables en 
tout, peuvent tre regroup6es sous
 

cinq grands institutions de base: 
 services, institutions religieuses,
 

agriculture irriguee, agriculture mecanis6e et 
61evage sedentaire.
 

9) Les services sont form6s de deux composantes majeures: services 

r6gionaux et services locaux. 
Les services r6gionaux ont 6t0 intro­

duits par le gouvernement central ot pr6
sentent une organisation
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determin6e. 
 Ouoi u'l o" sot, 
,es services ]ocaux rof] 
tent Ia 

force des marchCs, et 
ne sont pas parfaitement en corr$lation avec 

les services r~gionaux subventionn~s par le gouvernement. 

10) Dans une certaitne mesure, le contraste existant entre 1'agriculture 

irriguce A 1 'agricufture YPcanisce est le mime que celui trouv~e 

entre les services locaux t les services rgionaux. L'agriculture
 

mcanisee se 
pratique dans les secteurs ou se 
trouvent de grandes
 

fermes, dont certaines 
sont des fermes domaniales, 
et la plus grande 

partie des machins agricoles est subventionn6e par le gouvernement. 

A 1'opposO, 1'agriclturn irrigue.e reflte des efforts individuels
 

de creusement do puits et de vente de produits maralchers aux 

populations croissantes des villes. 

11) A un haut niveau de service correspond une meilleure qualit6 de 

l'habitation, alors qu'a l'6levage s
6dentaire correspond une habi­

tation de mauvaiso qualit. 
 L'1evage sdentaire a aussi 0t6 associe
 

a de multiples prnblmes 6coiogiques. 
 Les secteurs possedant beaucoup 

d'institutions r['-i.gi.uses ont moins de problemes ecologiques.
 

12) Les deux mestres du d~veloppement agricole 
ne sont pas correlWes avec
 

les variations des estimations de r6coltes de b16. 
 De mime, elles ne
 

prdisent pas In qunl]it du Jogemen,;, ni mime la position de cette 

qualiQ; par ralort a une qua]it6 r'ffr6.
 

13) La mesure de l'imptct de la migration de main d'oeuvre n'a revel6
 
aucunp influence de ce].le-ci 
sur les cinq critires de progris rurai. 

Mais, la mesure etamit sommaire, aussi ne pouvons nous pas conclure
 

que la migration de main d'oeuvre 
et le revenu qu'elle amnne n'a aucun
 

effet.
 

14) L'analyse statistique de la relation 
entre los cinq institutions de
 

base Atles cinq mesures de developpement rural 
a 6t6 empdch6 par le 
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manque de variation des cinq mesures. 
 En fait, la plupart des secteurs
 

ont eu un resultat nul ou proche de zro, ce qui rend toute correlation 

impossible. Une telle constatation peut signifier que la sensitivit6 

des mesures 
est inadapte a la region consider6e, mais une autre inter­

pretation tout aussi raisonnable est que beaucoup de secteurs manquent 

d'institutions et de d6veloonement rural.
 

15) L'analyse des 27 cat6gories qualifiant pour une aide du CTDA a r6ve16
 

que 1 O% des secteurs ne s'accordent que sur seulement 6 de ces cat~go­

ries: 61ectrification, logements, routes et transports, emploi, eau
 

potable, et points d'eau. 
En g6n6ral ces sollicitations correspondent
 

a un manque de zelles infrastructures dans les secteurs, mais, d'un
 

autre cAtH, beaucoup d'omdahs demandent une aide simplement pour ameli­

orer leur reseau electrifi5 existant ou pour ameliorer leur logement,
 

etc . .. 

16) Sur la base de ce rapport, nous sommes on mesure de produire des
 

analyses et des exenples pour rpondre i trois questions que les
 

administrateurs peuvent l6gitimement poser: 
 (a) Dans quelle mesure
 

cet 
expose est-il capable d'aider au diagnostic des problimes de la 

Tunisie Centrale; (b) quelces sont les structures et les tendances 

qui peuvent renforcer ou bloquer 3es activits de d6 veloppement; et 

(c) comment les "interventions" peuvent-elles tre class~es t
 

analys6es?
 



INTRODUCTION
 

Ce rapport r6sume les principaux r'sultats d'une enquete dirig'e
 

par l'Unit6 de Planification et 
d'Evaluation en collaboration avec trois
 

membres de ltUniversit6 de Cornell cit6s 
en premiere page. Comme auteurs
 

de l'6quipe de Cornell-, nous prenons la responsabilit6 pour cet ouvrage.
 

D'autres 6tudes ont 
6t6 realis6es 'apartir des mfmes resultats par l'6 quipe
 

de Cornell ainsi que par l'Unit' de Planification. Nous sperons
6


continuer cet effort de cooperation dans de futurs travaux. 
 En ce moment,
 

le besoin se faisant d'un rapport concis, l'6quipe de Cornell a 6t6
 

designee pour le rediger.
 

Ce rapport synth6tise un travail initi6 en juillet 1979 lorsque
 

l'equipe a profos6 un questionnaire qui fut modifi6 et execut6 en
 

septembre et octobre 1979 par les membres de l'Unit6 
de Planification.
 

Le plan original consistait en 
un travail conjoint en d6cembre de 1980
 

et l'achevement de l'analyse en mai. 
 Malheureusement, nous ne pfrimes 

organiser la premiere seance de travail avant le mois de mai. Cette
 

etude commence avec les seances de mai et les menent 
' leur conclusion.
 

Ce n'est d'aiileurs qu'une petite partie d'un "syst'me d'information"
 

6 tendu qui 
devra 61aborer d'autres travaux semblables. Ainsi 
ce travail
 

est regard6 coimne le d6but d'une serie. 



1. UN NOUVEAU TYPE D'ETUDE DE BASE 

Le but principal d'une 
tude do ce genre consiste en la descrip­

tion d'une r
6gion rurale avant que le d6veloppement se soit produit. 

Ainsi devient-il possible d'$valuer de futurs progris. Ur dcuxime
 

objectif provient do la description des caract6ristiques r6gionales
 

considr6es dans des projets de planification et de mise en oeuvre.
 

Les deux m6thodes conventionnelles pour accomplir 
une enqu~te de base
 

sont l'enquite par Knnage 
ou par ferme et la description g~n~rale des
 

institutions. 
 Les deux m&thodes ne sont pas mutuellement exclusives,
 

ce qui rend leur conjugaison possible. La premPre apnroche iilustr6e 

par le chapitre d'introduction de la mission de reconnaissance du groupe 

de Wisconsin, se base sur des interviews, l'analyse de statistiques
 

officielles et la lecture d'tudes ant
 6 rieures; :a mission dcrit les
 

ressourcrs Qt les institutions importantes dans la r6gion en .e que 

concerne le niveau de d~veloppement et leur rapport 
avec le projet. La 

seconde technique utilise par le rapport de Hababsa (Centre National
 

des Etudes Agricoles, juillat 
 1978) se sert du questionnaire par m6nage 

ou par ferme comme moyen d'investigation, fait le compte-rendu des 

donnees sous forme tabulaire et offfre une interpretation de leur signifi­

cation at ]e leur pertinene,. Ia monographie de Hababsa inclut. 117 

minages dans un secteur. Dopuis l'.-htent:ion de ces donn6es, il n'a pas 

6t0 possible de poursuivre ces investigations dans les 80 secteurs que
 

conconscrivent les neufs d0l 6gations ktudies.
 

Deux grands probl nies se d~gageit des 6tudes 
 de base. Le premier 

est de trouver une m6thode valid t pAroductive. La description gen6­

rale des institutions est relativement ais~e et possede 1'avantage de 

donner in aperqu g6 n6ral de la situation, mais elle n'est gubre pr6cise 



3 
et les difficult~s surgissent lorsqu'il s'agit de l'employer dans des
 

c(-mpar, .inrw . Ati e)1l ralr, 1' charllo1 c est pr~ei , quniqui'i] 

soit compliqu6 'ar6aliser et 
ne confure pas une vision globale. Les
 

deux methodes sont cofteuses, car ells exigent le travail de nombreux
 

inves1igateurs et un temps d'analyse prolong6 de la part de profession­

nels competents.
 

Le second probleme est de definir, puis de mesurer, des indices
 

de progres rural. 
 L'6tude gen6rale des institutions d6crit celles-ci
 

de faqon 'amettre en relief leurs capacites 'aencourager le developpe­

ment rural, 
ce qui n'est qu'un caractere important parmi d'autres.
 

L'analyse par 
6chantillon familial peut fournir une estimation du
 

revenu inoyen et renseigner sur la qualit6 de l'6 ducation et de la
 

sant6, mais elle est limitee dans 1 evaluation du d6veloppement
 

urbain ou du progres des institutions.
 

UNE METHODE ORIGINALE
 

S'inspirant, tout 
en s'en demarquant, de ces 
deux methodes
 

conventionelles, l'6quipe de travail de l'Uni -ersit6 Cornell a propose
 

une troisi'-me m6thode: 
 l'enqu6te par informateurs. 
A la base de
 

cette enquite se 
trouve un questionnaire individuel. 
Toutefois, les
 

questions posees ne concernent pas directement la personne interrog6e
 

mais la communaut' rurale dans laquelle il vit. 
 Par exemple, on trouve
 

en premiere page du questionnaire les questions suivantes: 
 "Combien
 

d'ecoles primaires y-a-t-iL dans cette conimunaut6?" 
 "Quand !a premiere
 

cole s'y est-il ouverte?" "Combien y-a-t-il de classes dans cette
 

ecole?" 
 De cette fagon, l'unit6 geographique de base de l'enqucte est
 

le secteur. 
La personne interrog6e renseigne sur les institutions et
 

donne son jugement sur le niveau de vie et 
sur d'autres caract6ristiques
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des habitants du :;octeur. En g6nralj, iI e.-) po5ss.ibLc d'olLenir 

toutes les informations d6sir6es d'une seule personne, ce qui r6duit 

consid6rablement l coCit de l'enqufte sur le terrain. Ces renseigne­

ments ont 6t6 analys6s par des techniques app]iqu6es usuellement a 

l'etude des donn6es de .l'analyse par echantillon familial. Les resul­

tats obtenus d6crivent les institutions de la r6gion et produisent un 

eventail de criteres appropries a la mesure du progres rural. Ainsi,
 

l'enqu~te par informateu- tient a la fois de l'analyse par 
6chantillon
 

familial et de l'6tude g'n6rale des institutions.
 

Cinq criteres de d6veloppement fondamentaux sont proposes dans
 

ce rapport. 
 Ce sont la pauvret6, le niveau de vie, la productivit6
 

agricole, les problemes 6cologiques et l'oppression des groupes mino­

ritaires, qui, dans notre cas, sont les femmes. 
 Cet 6ventail de
 

criteres (de d6veloppement rural) a et6 choisi pour sa diversit6 et
 

aussi en 
fonction des limites de l'enqu6te par informateurs. En effet,
 

il est peu probable que l'informateur, aussi bien renseigne soit-il
 

sur sa communaute', connaisse le taux de mortalit6 infantile ou la qua­

lite de la nutrition des enfants, ou mCme le pourcentage moyen du
 

revenu familial consacr6 ' la nourriture, au logement ou aux voyages.
 

C'est pourquoi les indices que nous proposons pour la mesure des cinq
 

crit~res sont bhtis sur des informations que la plupart des personnes
 

interrogees peuvent fournir ou, du moins, estimer. 
Ces estimations
 

sont tres certainement approximatives, mais, lorsqu'on les utilise avec
 

rigueur et qu'on les combine avec 
d'autres variables, elles offrent une
 

description de base suffisante a la definition initiale d'un projet de
 

d6veloppement.
 

Done, l'6tude de base decrite dans ce rapport utilise des
 



informateurs come :sources de donn6es et fournit des resultats repro­

ductibles. 
 Cette methode se distingue encore par son caract're analy­

tique. 
 La h1cme partfie 6tudie les relations de cinq grandes entit6s 

institutionnelles (services, institutions religieuses, agriculture 

irrigu6e, agriculture mcanisee et 6 1evage s~dentaire) avec chacun 

des crit'res de d$veloppement, dans le but de mieux comprendre le
 

fonctionnement de l'ensemble. 
 Par exemple, une analyse statistique
 

montre que des problemes ecologiques surgissent ou'se 
pratique
 

i'5levage sedentaire. 
On explique en general cette relation de 
cause
 

a effet par le fait quo l'levage intensif et la culture de l'alfa
 

induisent une r6duction de la couverture vegetale, ce qui rend le sol
 

plus sensible 'al'6rosion. 
Nous proposons ainsi une interpretation
 

des relations entre les institutions religieuses et l'absence plus ou
 

moins marquee de probl'mes 6cologiques. Bien entendu, nous ne 
sommes
 

pas sfirs de la validit6 de nos affirmations, mais celles-ci ont le
 

merite d'introduire une nouvelle approche 
' la comprehension des
 

phenom~nes, et c'est pourquoi 
nous avons libell6 l'6tude de base
 

"approche analytique".
 

METHODE D'ETUDE
 

Les grands lignes de l'enquCte par informateurs viennent d'etre
 

present6s. 11 
est bon toutefois de compl6ter cette introduction par
 

quelques commentaires supplementaires. 
 Ainsi, le questionnaire a 6t6
 

construit scion tn 
sch6ma deterinine; sur 
la base d'exp6riences
 

passes, de rapports existant sur la region, d'entretiens avec des
 

Tunisiens et des membres de l'6quipe de Wisconsin, nous avons 
formule
 

des questions concernant des pdles d'intert, comme l'agriculture,
 

les marches, l'administration, l'environnement, le niveau de vie, etc.
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Dans la plupart des cas, les questions sont objectives, et s'int6ressent
 

aux faits. En fait, 
il y a tr~s peu de questions d'opinion appelant un
 

commentaire. 
 I y a une s6rie de questions pour chacun des poles 

d'inter~t. Par exemple, le questionnaire contenait neuf questions 
sur
 

diff~rents aspects de l'environnement et douze autres concernant divers
 

types de ressources en eau. 
 Do cette faqon, on simplifie la tache de 

1'informateur en ]ui demandant des r6ponses precises, et on accroit 

par ailleurs la validit6 des renseignements fournis. Cet ensemble de
 

questions avait aussi pour but la mise en relief des grandes lignes d'un
 

plan de d6veloppement. Pour ce dernier type d'analyse, on se sert des
 

resultats de plusieurs questions pour d6finir chaque variable. C'est
 

ainsi que l'une d'elles a 6t6 d6finie par un recoupement de reponses 'a
 

19 questions. 
 Ce proced6, qui consiste 'aregrouper de nombreux resul­

tats ponctuels on un petit nombre de conilusions synthetiques, renforce
 

la credibilit6 et le bien-fond6 du choix des variables de planification. 

Ii a aussi l'avantage de resumer l'analyse avec concision. Ainsi, 30
 

variables ont progressivement 6-merg6, au fil de l'6tude, des 500 ren­

seignements recueillis au 
debut de celle-ci.
 

Apres de nombreuses modifications, le questionnaire fut soumis
 

a nos 
collegues Tunisiens qui lui ont donne sa forme d6finitive. Il
 

fut ensuite traduit du franqais en arabe puis test6 par divers entre­

tiens pilotes. La diffusion diu questionnaire a demand6 six semaines
 

difficiles. La plupart des informateurs ont t6 interroges dans les
 

chefs-lieux de de16gation ou dans 
ses proches alentours. 11 est regret­

table que 
nous n'ayons pas pu leur rendre visite 'aleur domicile ians 
lour ferme. L'6quipe d'interview 6 tait constituo do personnes venant 

des neuf d-l6gations. 
Six d'entre eux ont men6 cinq entrevues, et m~me
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parfois plu:, et ont realsis6 A. eax ,;eaLjs h interviews, soit 61% des 

80 interviews menses. 
 Neuf d'entre eux n'ont fait qu'une seul interview. 

Ils n'avaient sans doute pas beaucoup d'experience et sont screment
 

responsables d'une grande partie des 
erreurs de mesure. La methode a
 

fourni des resultats plausibles malgr6 
 la disparit6 des interviewers,
 

ce qui est une preuve de sa puissance d'analyse.
 

Lo.-sque les 80 questionnaires furent remplis, les reponses furent 

compilees pour le traitement informatique; cependant, il 
a fallu greffer
 

de nouvelles techniques de compilation 
' la technique employe usuellement
 

dans cc cas pour ].'adapter au microprocesseur utilise. Nous avons
 

ensuite difini des indices de mesure, selon le schema decrit precedemment, 

et ceux-ei furent comprimes ' leur tour par une technique d'analyse des 

facteurs. 
 Les relations entre les cinq entites institutionnelles et les
 

cinq crite'res de developpement ont 6t6 6tudiees par regression lineaire.
 

Contrairement 
'ace qu'on pourrait penser, cette analyse statistique est
 

absolument necessaire. 
 Certes, il serait possible d'6crire un rapport
 

de Science Sociale non technique, coimne pourrait le faire un agronome
 

decrivant un 
sol avec des mots simples. Mais alors, l'analyse est peu
 

precise, et ne 
fait que reprendre des connaissances acquises. L'outil
 

statistique est rendu essentiel par sa precision et par son aptitude a 
de'livrer des faits nouveaux. 

PROFML DE L'TNFORMATEUR 

Dans l'analyse type par 6chantillon familial, le profil des per­

sonnes interrog6es transparait immediatement apres l'6tude des reponses.
 

En effet, les attributs de l'informateur sont 6troitement lies aux
 

caracteristiques de son 
foyer et vice-versa. 
L'enqu~te par informateurs
 

est differente en ce sens que l'unit6 de base de l'tude n'est plus la
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famille mais la communaut6. Des lors, il n'est pas essentiol que 

l'informateur soit repr6sentatif de l'ensemble de la population mle
 

de cette communaut6. Et mime, en g
6n6ral, la majorit6 des informateurs
 

sont les officiels locaux, qui sont, par essence, differents de l'habi­

tant type. Nous n'avons interrog6, pour cette 6tude, que les 80
 

responsables locaux, appel6s omdahs, d6sign6s par le gouvernement.
 

A la difference des chefs de district, qui 
sont nomm6s par le
 

gouvernement et 
souvent d~plac6s, les omdahs sont, en g
6 n~ral, des
 

habitants do leur secteur. 
La population locale a donc 
une grande
 

influence sur sa nomination, et 
pout mime s'opposer avec succ~s au
 

choix du gouvernement. Ces informateurs connaissent done leur commu­

naut6 aussi bien que n'importe lequel de ses membres, et sont probable­

ment porteurs des mimes pr6jug6s.
 

Les emdahs
 

Qui sont les omdahs? 
 Le tableau 1.1 decrit un certain nombre de 

leurs caract ristique.c personnelles par sous-rgion ­ ces sous-rgions
 

sont d6finies dans la 2
 e partie. Ce sont des hommes d'une cinquantaine
 

d'ann6es, qui ont 
en moyenne requ une 
6ducation primalre. Ils ont 5,5
 

enfants en moyenne, et le quart d'entre 
eux l.it le franqais. l y a peu 

d ecart sur ces chiffres entre les sous-r6gions.
 

Les omdahs ovu 
 t6 interrog~s sur leurs ressources en eau, ceci
 
afin d'6valuer sommairement le niveau de richesse et le d6 veloppement
 

agricole de la r6gion. 
 Les r6 sultats sont porths en lignes 5 et 6. Les 
omdahs des districts du Sud-Est ont sensiblement moins de ressources 
en
 
eau que ceux des autres r6gions. Ti 
est d'autre part peu probable que
 

ces omdahs aient acces 
a des moyens d'irrigation qu'ils n'aient pas
 
mentionn6s. 
 On remarque que les diff~rences des pourcentages sont plus
 



Tableau 1.1. 
 Quelques caract 6 ristiques personnelles des omdahs par sous-r'gion*
 

Ouest Centre Nord Sud-Est
 
(24) (17) (19) (20) 

1) 	Age moyen (en ann6es) 
 h7 4h6 46
 
2) Education 
 requ (en nombre d'ann6es 

d' 	 cole) 6,8 6,8 6,3 5,8
 

3) 	 Nombre d'enFants 5,h 5,9 5,2 5,3 

h) 	 Proportion des omdahs sachant lire
 
franqais 
 25% .29% 26% 20% 

5) 	Proportion des omdahs poss6dant un puits 
 42% 29% 16% 4o%
 

6) 	Proportion des omdahs ayant un 
puits ou
 
ayant accs A une source d'eau courante 62% 65% 58% 05% 

*Ouest: Foussana, Thala 

Centre: Jedliane, Sbiba
 

Nord: Rouhia, Maktar, Kesra 

Sud-Est: Sbeitla, Jelma 
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marque6s Jorsque .'on consid ro seulemeit la propri6t6 d'un nuit,s par 

sous-r6gion, ce qui r6vele l'importance relative des puits dans chacune 

d' elles.
 

JDeux faits sont noter qui ne sont pas 
 consignes dans le tableau: 

presque tous les omdahs lisent i'arabe, et huit d'entre eux seulement
 

ont fait le p1lerinage do La Mecque.
 

L'omdah et 
ses occupations caracteristiques
 

pro fessionnelles
 

Une petite proportion seuliement 
(190) des omdahs sont les fils 
ou
 

les parents d'un omdah. 
En gI'n6ral, ils travaillent sells - 80 d'entre 

eux soulement signalent avoir un assistant. 
Tous les omdahs ont avoue
 

avoir eu au mons un 
entretien avec les habitants de leur secteur respec­

tif l'an dernier.
 

Le tableau 1.2 
montre quelques autres earact6ristiques des omdahs
 

par sous-region. 
 Los omdahs de l'Ouest et du Nord restent 
un peu plus
 

longtemps 
en poste que ceux du Centre et du Sud-Est. Ainsi, un omdah
 

du district do Miktar affirme avoir 6to nomm6 en 1938 (il a 74 ans) et
 

un autre 
y a 6t6 nomme on 19)17. Mais, la plupart des omdahs ont 6t6
 

designes r6cemment, et 
a des moments bien pr6cis, 
comme le montre le
 

tableau 1.3. Deux vagues do 'ominations, l'une 'a la fin des annes 60,
 

i'autre a la fin des ann6es 70, apparaissent clairement sur ce tableau.
 
Le Nord, o0 5 omdahs ont 6t6 appoint6s pendant la periode intermediaire 

de 1970 a 1971h, forme une exception. Le fait important est qu'un grand 

nombre V'omdahs ont 6t6 nomm6s r6 cemment dans l'ensemble des quatre
 

sous-regions. Ii est fort probable que ces 
nominations correspondent a 
des changements de po]itique gouvernementale. Qu'il y en ait eu beau­

coup :indique par ail.eurs que le gouvernement est tr, influent dans 

cette r6gion, cormme l'indiqueront d'autres constations. 
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Tableau 1.2. Caracteristiques des occupations des omdahs par sous-r~gion
 

Ouest Centre Nord 
 Sud-Est
 
(24) (17) (19) (20) 

1) Longeur moyenne du mandat 
(en ann'es) 8,1 
 7,3 8,9 7,1 

2) Nombre moyen de drqplacements ' Tunis 
 1,7 0,6 2,36 2,1(par an) (5) (10) (8) (M) 
3) Nombre moyen de d6placements 'aKasserine 15,3 15,8 
 5,6 18,9 

)i) Nombre moyen de visiteurs requs 14,3 3,8 5,9 3,1 

5) Pourcentage des omdahs ayant requ de 
i'aide de leur d6l6gu6 
 75% 53% 
 58% 15%
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Tableau 1.3. Ann6e de nomination des omdahs 

Ouest Centre Nord Sud-Est 

Avant 1960 2 0 2 1 

1960-1.969 (principalement 
1968) 8 6 7 7 

1970-1971 2 1 5 3 

1975-1979 12 10 5 9 
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Comme le montre la ligne 2 du tableau 1.2, il apparait une grande 

diff6rence entre les r gions lorsque 'on consid~re le nombre de fois 

oi l'omdah est a116 a Tunis 'an dernier. Mais 
ces chiffres sont trom­

peurs, car un grand nombre 'entre eux (don ie 
entre parenthises) ny 

vont jamais. Dans Ip Nord, huit omdahs parimi les 19 ne sont p)as all~s 

i Tunis. N6 anmoins, le onze restant 
 ont fait en moyenne deux voyages 

dans l'ann6e. Les omdahs de Jedliane et de Sbiba, qui ne signalent
 

qu'un voyage tous les deux ans 
en moyenne, sont les plus s
6dentaires.
 

Peut-tre travaillent-ils leurs terres pendant que les autres omdahs
 

traitent diverses affaires a la ville. Enfin, les omdahs qui ont beau­

coup d'enfants vont A Tunis plus 
souvent que les autres 
(cette tendance 

est rAv61e par un facteur de corr6lation de 0,38), sans doute pour leur 

r~ndre visite. 

Les d6placements des omdahs i Kasserine (consignes dans la 3ema
i


ligne) sont plus fr6quents; et mime les omdahs des secteurs du Nord,
 

pourtant assez loin, viennent parfois a Kasserine.
 

La qiatrikme ligne donne le nombre moyen de visiteurs que les
 

omdahs ont regus l'an dernier. Pour certains, ce nombre est tr~s 
levg ­

jusqu'a 60 dans la commune de Thala - alors que d'autres n'ont pas requ
 

une seule visite. 
 La plupart en ont requ une au minimum. Dans l'Ouest,
 

on ostime importants les contacts humains, car la moyenne des visites
 

aux omdahs est de 1I,3 (avec un cart-type faible qui indique une 

tendance rgionale), alors que les autres secteurs ont une moyenne de 

3,8, 5,9 et 3,1.
 

En ligne 5, on a port6 le pourcentage des orndahs dont au moins
 

une demande d'aide a 5t6 accueillie favorablement par leur d~l6gu6. 

Dans l'Ouest ce pourcentage est de 75%, contre seulement 15% dans les
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districts du Sud-Est. 
 Dans le district de Sbeitla, un omdah 
sur 11 a
 

requ do 'aiN (soit 9%). 
 Ce taux est de 2 sur 9 dans le district de
 

Jelma (22%).
 

()ni peut domander dans quelles mesures les rponses des omdahs sont
 

fauss~es par leurs attributs, qu'ils soient personnels, conne l'ge, ou
 

administratifs, comm, la longeur do leur mandat. 
 Dans la plupart des
 

cas rencontr~s, nous 
sommes dans l'impossibilite d'estimer les erreurs
 

puisque nous no connaissons pas les reponses exactes aux questions posses.
 

Mais A1 
a parfois 64 possible, lors du d6rou.iement de l'analyse, de
 

savoir s tel ou tel 
attribut do l'omdah avait une quelconque influence
 

suTr certains crit'res, cormn( 
par exemple l 'oppression des femmes ou les
 

estimations des rgecoltes de bl6. 
 Il est vrai qu'il n'y a pas ei de
 

relations tangibles entre les attributs de l'omdah et 
 ces deux derniers
 

critres, mais, 
mpm s'ils y en avaient eues,elles auraient ref1et6 les
 

caractiristiquos do la communaut 
plut6t que les attributs de J'omdah.
 

(Le problme qui 
consiste a dgager les variables importantes est 
tres
 

connu en 
analyse sociologique.) D'apres les r
6 sultats obtenus, nous
 

pouvons affirmor que les attributs des omdahs 
no semblent pas crier
 

une source d'erreur systmatique.
 

PLAN DU RAPIORT
 

La source de ronseignoments majeure de ce rapport est 
le sondage
 

des informatour:,. 
 Conme tr~s peu de donne'es d6mographiques ont pu Are
 

tir6es dut recensement de 195, ce 
rapport illustre la puissance de la
 

metode utilisee. Ce rapport a aussi 
comme objectif sp6cifique de 

decrire les cinq critfres de d6veloppement rural et de d6finir ].es cinq 

entit6s institutionnelles, et de montrer comment ces deux groupes sont 

lis. 
Cette analyse est conduite dans les partis 
3 et ti et peut tre 
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r6sum6e de la facon suivante:
 

Entites institutionnelles en 
relation aux Criteres de d6veloppement rural
 

Service:; 
 Pauvret6 (qualit, de logement)
 

Tnstitutions religieuses 
 Differences entre comnunaut s 
(differences entre les qualites


Agriculture inicanis6e de logement)
 

Agriculture irriguee 
 Productivite agricole (estimations
 
des r6coltes de b16)


Elevage s6dentaire
 
Probl~mes 6cologiques (mesure des
 
problemes d'environnement)
 

Niveau d'oppression des minorites
 
(6valuation de l'oppression des
 
femmes)
 

L'hypothese fondamentale de cette analyse est que les entites
 

institutionnelles combin6e ensemble determinent le niveau de chacun des
 

cinq indicateurs sociaux. Les r6 sultats essentiels sont portes dans le
 

seu.l tableau )1.7. Une telle concision est a porter au cr6dit de la 

methode.
 

La deuxieime partie pr
6 sente les caract6ristiques des ncuf chefs-lieux
 

de d616gation, d6crit le r6
seau des marches et entroduit la division de la
 

r6gion 6tudi(e en quatre sous-r6gions. Cette premiere description g
6nerale
 

sert de base a 1'anal.,se qui suit dans les ilarties 3 et 4. La partie 5 

ill st.re par de, e:emies commont 1' tude des parties 3 et Itpeut ftre inise 

en application. Eile traite aussi de probltmes plus particuliers, conmne 

1' 6 tat des institutions, ou 1'(.ventail des services offerts, ainsi que 

d'autrs types c'organisations. 
 La sixieme partie dresse une conclusion 

g6 n6rale qui. complete le r6s=un6 et ouvre d'autres voies a l'utilisation 

de la mthode introduite 1ci. 
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2. LA ZONE P]ILOTE
 

La zone pilote ou "r6gion" d6crite dans ce rapport comprend 9 des 2
 

d6l6gations de Tunisie Centrale qui 
forment la rgion op~rationnelle
 

d~finie par l'Office de Develonpement de la Tunisie Centrale. La r6gion
 

op6rationnelie s'etend sur tout ou partie des gouvernorats de Kasserine,
 

de Siliana, do Gafsa, de Sidi Bou Zd et de Kairouan, comme le montre la
 

carte 2.1. Cette rAginn est une none cologique assen bie d~finie; elle 

marque la transition entre .e Nord, plus ]evA et plus arrosA, et le Sud 

dsertique. 'est assi une rKuion fronta]i~re centrale cruciale a 

l'uniVt du pays. E.le connait one croissance rapide de son 6conomie et
 

de ses infrastructures, croissance due en grande partie aux investissements
 

gouvernementaux. IAn t6moin ci de cette croissance est la rifle de
 

Kasserine qui abritait 2.705 personnes en 1956, ceontre 22.530 en 1075 . 

Pendant cette periode, elle est pass6e de 90eW e a 21eW e plus grande ville 

de Tunisie. 

Les reuf el6gations et 80 secteurs (voir le tableau 2.1 pour la 

liste exhaustive) pui constituent ]a zone pilote sont situ~s dans le coin 

nord-ouest de Ia r~gion op6rationnelle et occupent environ un tiers de 

celle-cA. Cinq de cps ,].i1gations sont vitus dans le gouvernorat de 

Kasserine, tronis dans Siliana et
cello do un dans celle de Sidi Rou Zid. 

Les trois 6].,gat.ions du nord ont 6t choisins car elles Paisaient partle 

d'un ancien prejet de zone pilote, mais la raison pour laquelle I d66­

gation d" guvernorat do Sidil ou Zid a 6t0 retenue nest :.a. A:ire. 

Certes, cela permet A cc touvernorat de participer aiLx investissements de 

d6veloppement de ]a none pilote. Un dernier critire conditionnant .e 
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L[ende: 
 D~l $ations danslaregion pilote:
 
Makthar, Kesra, Thala, Jelma, Jedliane,
 

-- Gouvernorat 
 Sbiba, Foussana, Sbeitla
 

D~l~gtionAutres d61 gationsdanslar6gion

® Chef-lieu du gouvernorat couvertepar 'DTC: 
 Meknassi, Sidi
 

~ R6gion op~rationelle Bou Zid, Ben Oun, Mazouna, Ouled,
 
Haffauz, Regab, Feriana, Kasserine,
*+++ Zone clef 
 Nasrallah, Bouhjia, El Alam, Hajeb
 

el Aoun, Sned, Gafsa Nord
 
Echelle: 1 2.500.000
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Tableau 2.1. 
 Liste des 80 secteurs
 

DELEGATION DE FOUSSANA: 31. .;chp'k Echamess DELEGATION DE MAKTHAR: 
32. Mzaraa (el) 

1. Afrane 33. Oussaia (el) 59. Beni Hazem 
2. Boudriass 
 34. Semama 60. Bez
 
3. Hazza 35. Sbeitla 61. Garaa (el)

4. Foussana 
 62. Makthar
 
5. Ouled Mahfoudh DELEGATION DE SBTBA: 63. Ras el Oued
 
6. Ghdira 
 64. Sayar

7. Brika (el) 36. Ahouez (el) 65. Sadin (es)

8. Mziraa (el) 
 37. Ain Zaiane 66. Saoualem (es)

9. Khamouda 
 38. Ain Khmaissia
 

39. Brahime Zahar DELEGATION DE KESRA:
 
DELEGATION DE THALA: 
 40. Oued Lahtab
 

41. Sbiba 67. Foudhoul (el)

10. Thala-Est 42. Thrad 68. Karia (el)
11. Thala-Ouest 69. Kesra
 
12. Dachra DELEGATION DE DJEDLIANE: 70. Louza (el)

13. Haidra 71. Mansoura (el)

14. Aired (el) 43. Ain el Ilamadna
 
15. Thaka 44. Ain Own J'Dour DELEGATION DE JELMA:
 
16. Mkimen (el) 45. Bouajer (el)

17. Chafai (ech) 46. 
 Brik (el) 72. Abiadh (el)

18. Ouljet Edhel 47. Hamima (el) 
 73. Amra (el)

19. Boulahnech 48. Krine (el) 74. 
 Batni Laghzal

20. Hmad 
 49. Jedliane 
 75. M'Ghila
 
21. Joui 
 50. Remada 
 76. Ghdir Zitouna
 
22. Oued Erracheh 51. Terbah 
 77. Jelma
 
23. Zalfane 
 52. Toucha 
 78. Selta
 
24. Sidi Shil 
 79. Sabala (es)


(Ain Jadida + DELEGATION DE ROHIA: 80. Sid (es)
 
Bourmajna)*
 

53. Haria (el)

DELEGATION DE SBETTLA: 
 54. Hababsa
 

55. Msahla (el)
 
25. El Athar + El Fhadhra* 56. Rouhia
 
26. Echraa 57. Smirat (es)
 
27. Edoulab 58. Jamailat (el)
 
28. Karaa el Hamra
 
29. Errahmet
 
30. Gounna (el)
 

*Selon nos renseignements les deux secteurs de Barmajna et d'Ain el
 
Jadida dans la delgation de Thala ont 6t6 combin6 dans un 
seul secteur qui

s'appelle Sidi Shil depuis le recensement de 1975. 
Aussi dans la Del6gation

de Sbeitla on nous 
assure que la secteur d'El Khadra a et6 combin6 avec le
 
secteur d'El Athar.
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choix des limites de la zone pilote a 6t6 i'exclusion des capitals des
 

goi-.u:!rriorats. 

On se demande toujours si les zones 
pilotes sont representatives de
 

la region qui les contient. Celle-ci, 
sur un point crucial, ne 'est pas.
 

En effet, 
nous venons de remarquer que les capitales des gouvernorats ne
 

sont pas comprises dans la zone pilote, or ces 
capitales sont ind6niable­

ment des p6les de croissance majeurs. Mis 'apart 
ce probleme, il est
 

difficile de juger de la representativite de la zone choisie. 
 On peut
 

trancher ce genre de probleme en invoquant une regle 6tablie selon
 

laquelle l'ensemble des neuf del 6gations, qui pr6sente un large 6ventail
 

de comportements, est 
sOrement plus representatif que des constations ou
 

faits isol6s.
 

LES VILLES
 

Nous commencerons notre analyse par la description des villes et des
 

villages de la region pilote, et, plus g6
n6 ralement, des cites de Tunisie
 

Centrale. 
Les trois cit6s les plus importantes de Tunisie Centrale sont
 

Le Kef, Kairouan et Gafsa. 
 Les trois villes sont 
au sommet d'un triangle
 

qui recouvre presque toute la Tunisie Centrale, et dont Sbeitla occupe le
 

centre. 
 De m~me, les trois capitales des gouvernorats de Siliana, de
 

Kasserine et de Sidi Bou Zid sont au sommet d'un triangle presqu'enti~re­

ment comris dans le premier. L'importance de ces trois capitales reside
 

dans leurs croissance rapide et dans leur r6le de consommateur vis-a'-vis
 

de la campagne qui les approvisionne en vivres et en 
fournitures diverses.
 

Elles sont des centres administratifs, commerciaux, et m~me, dans une
 

certaine mesire, industriels.
 

Chacun des d6l6gations possede son chef-lieu. Maktar, Thala et
 

Sbeitla sont les trois plus anciens chefs-lieux, et leurs origines
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romront,c'nl. A 1 rmina .'ar]'rk, toniLro, 1a d(]'6gation do Kesra a 6t.6 form6. 

recemment, et le chef-lieu de Jedliane est sur le point d'etre transf r' 

au centre de la d6l6gation. 

Le tableau 2 .2 montre la taille des populations de toutes ces villes
 

et, pour celles dont on 
connaIt les chiffres, l'accroissement de cette
 

population. 
 Ainsi, les trois villes r6gionales ont eu une croissance demo­

graphique mod6r6e, variant de 60% 
 8)% entre 1956 et 1975. 
 Les trois
 

capitales des gouvernorats, au contraire, ont vu une croissance acceler~e
 

pendant les vingt derniares annees, en particulier Kasserine, pour laquelle
 

l'augmentation a 6t6 do 735%. 

Les chiffres sont incomplets et ne couvrent pas l'ensemble des neuf
 

chefs-lieux. 
 Cependant, une tendance de forte croissance se 
d6gage des
 

donnees existantes. Maktar est exceptionnelle pour sa croissance tres
 

lente (50,9%), Rouhia est remarquable pour ses 1088,6%.
 

Notre analyse exclut Maktar, Thala (qui 
couvre deux secteurs) et
 

Sbeitla, et ceci pour plusieurs raisons. La premiere est que 
ces trois
 

villes sont 
les plus grandes (. 1'exception de Rouhia), et qu'en tant que 

telles leurs caracteristiques sont tr~s diffrentes de cellos des 76 

autres secteurs. D'autre part, ayant tres peu ou pas du tout de terres
 

cultivables, ces 
trois endroits obtiendront in6vitablement de maigres
 

resultats pour beaucoup do r6formes agraires. Enfin, cc sont trois 

vieilles villes qui ont de nombreuses liaisons administratives et commer­

ciales 
en Tunisie, et cui sont donc expos6es 'ades influences que ne 

connaissent pas les autres secteurs. 

Cet argument tendant a diff6rencier ces trois villes des six autres
 

restantes est contredit wi
sur point par les renseignements fournis au
 

tableau 2.3. Celui-ci donne les lb "services" majeurs pour lesquels des
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Tableau 2.2. 
 Variation de la DODulation des villes et apg1omerations dp
Tunisic Centra].e. 

1956 1966 1975 
'\ugmentCa­
ion (%) 

Kairouan 33.968 46.199 54.546 60,6 

Kef 14.743 23.244 27.939 89,5 

Gafsa 24.345 32.408 42.225 73,4 

Kasserine 2.705 9.852 22.594 735,3 

Sidi Bou Sid 1.855 3.257 8.843 376,7 

Siliana 3.431 5.322 6.982 103,5 

Maktar 4.021 5.393 6.068 50,9 

Thala 4.301 6.412 8.908 107,0 

Sbeitla 3.409 5.846 8.039 135,8 

Sbiba 1.096 4.891 346,2 

Rouhia 807 9.592 1088,6 

Jelma 
4.449 

Foussana 
3.912 

Kesra 
3.891 

Jedliane 
3,441 



Tableau 2.3. Services dans les neuf delegations. 
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chiffres sont accossibies. Maktar et Thala offrent toutes deux les lb 

services, mais Sbe-itla n ' pa de maison de culture ni de bibi.ioth~que, 

alors que Sbiba, qui possede ces deux derniers services, manque seulement 

d'un h6tel. Le compre de ces services (dn.ns la dernire colonne), r~vele 

une certaine homog6n6 t6 des neuf chefs-lieutx, sans distinction marqu6e 

entre "vile" et "village". Ce tableau 2.3 est in 6 vitablement incomplet 

car seuics ont 6t6 mentionn6es dans le questionnaire d'information les
 

institutions susceptibles d'Etre pr~sentes dans 
au moins plusieurs villes.
 

Ainsi, les infrastructures plus "labores, comme la gare routiere de
 
Sbeitla, n'ont pas 
 6t6 prises en Unecompte. analyse plus pouss~e eo.fir­

merait sans doute notre impression que Maktar, Thala et Sbeitla sont 
si
 

diff6rentes du reste qu'elles doivent Ctre exclues de l'6 chantillon.
 

Los autres renseignements donnes au tableau 2.3 n'ont pas besoin
 

d'autres commentaires. 
 Certains institutions, comme la Garde Nationale
 

ou los mosqu6es, sont presentes dans les neufs villes, 
alors que d'autres,
 

comme les h6pitaux ou 
les centres de planning familial, sont moins r6pan­

dues. 
 Pour certaines institutions, comme celle de la maison de culture,
 

des organisations equivalentes peuvent exister, mais elles n'ont pas 6t6
 

prises en compte. 
Ces villes ont, bien sur, beaucoup d'autres institu­

tions, mai- cclles-ci ont et6 analysees s6par6ment car elles sont 
en
 

g
6n6ral localis'es dans les chefs-lieux.
 

L'importance des chefs-lieux, particuli~rement celle de Maktar,
 

Thala et Sbeitla, est r 6

6vel6e par la carte 2.2 qui illustre la r ponse '
 

la question quivante: 
 "Y a-t-il ei. dehors du secteur une ville ou 
une
 

commune que les habitants visitent pour des affaires importantes?" Les
 

plus souvent, les 
secteurs choissent leur chef-lieu, sauf pour Jedliane et
 

Kesra, deux nouveaux d6l6gations. 
 Les secteurs de Kesra choisissent
 



Carte 2.2. Secteurs choisis comme lieux 
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plut6t Maktar (l'ancien chef-lieu pour cette region) ou Siliane, la capi­

tale de la gouvernorat. Ceux de Jedliane se tournent plut6t vers Thala, 

Sbiba ou Rouhia. Une raison qui explique l'importance de ces trois 

dernieres villes sur la ca-te 2.? est que leurs d6l6gations respectives
 

comportent de nombreux -,ecteurs. De mCrne, c'est le nombre 6lev6 de ses
 

secteurs qui confure en partie a Foussana (4) sa pro6minence sur la carte, 

bien que Foussana soit aussi choisie par au moins quelques secteurs ne 

faisant pas partie de son district.
 

LES MARCHES 

Dans la zone pilote, le systeme des march6s est organise autour des
 

chefs-lieux, mais s'6tend aussi au-deld'de ce reseau. Selon les omdahs,
 

il y a 17 march6s dans ces neuf d6legations. Toutefois, apr~s avoir 

affirme i'existence d'un march6, 1'omdah de Ain Oum Jedour (44) ne donna 

aucun autre renseignement, aussi ce secteur fut-il supprim6 de la liste du 

tableau 2.3. Ii faut aussi remarquer que les marches de Kasserine et de 

Sidi Bou Zid, parmi d'autres, desservent la zone pilote; ceci indique que 

la moyenne de deux march6s par del6gation environ ne signifie pas grand­

chose. Plus important est le fait que tous les chefs-lieux ont un march6, 

snuf pour Jedliane qui en aura un, ' Brik (46), tout pres de sa future 

situation g6ographique A Remada (50). Les huit autres marches sont ven­

til6s comme suit: trois ' Thala, un 'aJedliane, un a Rouhia et trois 'a 

Je.ma. 

Les caract6ristiques majeures de ces 16 march6s sont indiquees dans 

le tableau 2.4. On note que les camions de ravitaillement viennent des
 

autres marcheS et des grandes villes de la c6te, mais rarement de Tunis. 

Le nombre de ces camions varie entre 200 (nombre probablement exager6) a 

Foussana et 5 ' Kesra. Les camions sont bien plus nombreux que les char­



Tableau 2.4. Caract~ristiaues des march6s de la r6gion pilote 

Nom et num6ro Vont a Viennent de Camions 
venant de 

Ca-mionnettes! 
charrettes 

Jour de 
narch6 

Font des 
affaires avec 

Foussana 4 Kef 

Beja 
Medjez 
Djerid 

Thala Foussana 

Kasserine 
Sfax 
Sousse 

200/3 Vendredi Kasserine 

Kef 
Thala 10 Foussana 

Djerda 
Haidra 

Brik 

Haidra 
Ain Oum J'Dour 
Terbah 

Tunis 

Gafsa 
Djerba 

Kef 

20/3 Jeudi Kasserine 

Jerda 
Foussana 

Sidi Bou Zid 
Haidra 13 Thala 

Kt Khasba 
Thala Kef 

Thala 
25/10 Mardi Thala 

Jerda 
Kasba 
Gafsa 

Ouljet Edhel 18 Thala 0 10/0 Vendredi Thala 

Jerda 

Sbeitla 35 Kasserine 

Sbiba 

Jelma 
Sidi Bou 
Sabala 

id 

Sabala Sfax 

Sidi Bou Zid 
Sousse 
Cap Bon 
Sbiba 

80/4o Mardi 

Mercredi 

Djerissa 

Kasserine 

Kasserine 



Tableau 2.4. (suite)
 

Nom et numnro Vont 


Kesra 69 
 Makthar 


Ouseltia 

Siliana 

Robaa 


Abiadh 72 
 Jelma 


Hajeb 


Sbiba
 

Batni Laghzal 74 Jelma 


Hajeb 

Hababsa 


Jelma 77 
 Sabala 

Hajeb 

Sidi Bou Zid 


Sabala 79 
 Jelma 


Sidi Bou Zid 

Sbeit1a 


Viennent de 


Terbah 


Rouhia 


0 


0 


Sbeitla 

Abiadh 

Batni Laghzal 


Sabala
 

Sbeitla 


Jelma 


Ca-mions 

venant de 


Sousse 


Kairouan 


Hajeb 


Jelma 

Sousse 


Hajeb 

Sahel 

Kasserine 


Sidi Bou Zid 


Jelma
 
Sahel
 

Camionnettes," 

charrettes 


5/0 


50/60 

45/10 


30/15 


50/60 

Jour de 

mrch6 


Samedi 


Dimanche 


Dimanche 


Jeudi 


Lundi 


Font des
 
affaires avec
 

Kairouan
 

Sousse
 
Ma :thar
Saa
 
Siiiana
 

Tunis
 
Sfax
 
Tozeur
 

Jelma
 

Hajeb
 

Jelma
 

Hajeb
 
Hababsa
 

Hajeb
 
Sidi Bou Zid
 
Sbeitla
 

Jelma
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rettes, sauf ' Sbiba. 
Quant a !N fr6
 quence des march6s, seules Sbeitla,
 

Sbiba et Rouhia affirment avoir plus d'un march6 par semaine, respective­

ment trois, deux et deL. par t.-mfaine. 

La carte 2.3 montre les choix des march6s de secteur. En gen6ral,
 

les pr 6 f~renus vont aux marches de d16gations voisines. Une exception 

est Terbah (51), qui choisit pour march6 Kesra, qui est assez loin. Sbiba, 

Thala et Jelma ont t6 choisie trs souvent, ce qui montre qu'elles sont 

les principaux centres de commerce de produits agricoles de cette rAgion. 

Un seul choix ext6rieur va i Kasserine, alors que Sidi Rou Zid et Hajeb en 

reoivent trois chacune. Siliana ost un march6 pour Maktar et Kosra. Les 

choix ext6rieurs les plus remarquables sont ceux de Foussana, dont l'omdah 

assure que les habitants vont a Kef, Beja, Medja et Djerid. 

La carte 2.A montre les choix dep march6s pour les 74 cecteurs qui
 

n'en ont oas. 
 Le march6 de chef-lieu est 
dominant, bien que Kasserine,
 

Sidi Boo Zid et 
Siliana soient 6galement bien represent6es. Ii y a eu
 

aussi quelques choix h l'ext 6rieur de la zone pilote. 
Comme le montre la
 

carte, quatre march~s no 
sont pas tenus dans un chef-lieu de district, qui
 

sont ceux de Haidra (13), 
Brik (46), Hababsa (54) et Sabala (79). Les 

quatre derniers marchs mentionn6s par les omdahs, qui n'ont 6t0 choisis 

par aucun secteur, sont purement locaux. 

On peut d6gager trois conclusions essentielles de la carte 2.4: 

(a) Solon les omdahs, les gens fr6
quentent presque toujours plus d'un 

march6; il y a done libre-6echange et concurrence. 
 (b) La zone pilote 

semble Atre bin pourve en march6s; mWme ]es habitants du district de
 

Jedliane, qui ne disposent par d'un march6 dans leur chef-lieu, ont acces 

A ce x do Rouhia, Sbiba, mtala et Brik. (c) Bien que les chefs-lieux de 

district abritent les principaux mareh6s, quatre autres march6s existent, 
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dans d:; ri' tions interm6diaires, qui croltront vraisemblablement avec -1a 

population.
 

LES SOUS-REGIONS 

Il s'avere utile de dcouper la zone pilote en 
sous-regions, qui
 

refl'tent 
' la fois les differences 
ecologiques et d'organisations soci­

ales 
de la region. Diff6rents essais nous ont amends > choisir le
 

d6coupage suivant:
 

Region Ouest: Thala et Foussana
 

R6gion Centre: Sbiba et Jedliane
 

Region Nord: Maktar, Rouhia et Kesra
 

Region Sud-Est: Sbeitla et Jelma
 

oi les d~legations sont 
regroups en sous-regions contigu~s. 
 Le choix du
 

d'legation comme unite de base est int6ressant ' deux points de vue:
 

pratique, car 
la plupart des donnees officielles sont enregistrees par
 

delegation; historique, car la formation ou la modification des fronti­

eres de ces d'legations ne sont pas arbitraires, leur dessin ayant souvent
 

t6 dfi ' des pressions ethniques 
ou politiques.
 

Les quatre sous-r6gions ainsi d6finies servent gen
6ralement bien
 

l'objet de ce rapport. Certes, une autre partition de la zone pilote en
 

deux ou trois sous-r'gions serait peut-6tre mieux adapt~e 
' d'autres buts.
 

La validit6 de la partition choisie sera simplement d6terminee par son
 

aptitude a mettre en 
relief des contrastes comprehensibles dans les
 

donn~es. Par exemple, le tableau 2.5 
donne la r6partition des "cultures
 

importantes" par sous-region. 
 Les omdahs ont jug6 les cultures selon
 

l'6chelle 
- "peu importante" - "importante" - "tres importante" - et les
 

resultats sont portes 
au tableau 2.5. 
 Le mals, n'ayant 6te consider6
 

"important" par aucun 
des omdahs, a 6t6 retire du tableau.
 



Tableau 2.4. 


Nom et numro 


Sbiba 41 


Brik 46 


Terbab 51 


Hababsa 54 


Rouhia 56 


Makthar 62 


(suite)
 

Vont a 


Rouhia 


Sbeitla 


Sbiba 


Thala
 

Thala 


Rcuhia 


Kesra 


Ala 

Sbiba 


Hajeb 

Makthar 


Sbiba 


Makthar 

Kesra 

Dahmani 


Siliana 


Seren 

Bargo 


Viennent de 


Sbeitla 


Ain Oum J'Dour 

Brik 


Hababsa
 
Rouhia
 
Abiadh
 

0 


Thala 


Batni Laghzal 


Sbiba 


Terbah 

Ain Oum J'Dour 


Hababsa 


Rouhia 

Kesra 


Camions 

venant de 


Sousse 


Sfax
 

Kasserine
 

Kesra 


Thala 


Rouhia
 

Ala 

Hajeb 


Sbiba 

Rouhia 


Makthar
 

Makthar 


Sbiba
 
Dahman
 
Kesra
 

Kasserine 


Sousse
 
Kef
 

Siliana
 
Jendouba
 

Camionnettes/ 

charrettes 


8/12 


7/40 

15/10 


50/2 


50/28 


100/30 


Jour de 

march6 


Jeudi 


Lundi 


Mercredi 


Mercredi 


Dimanche 


Lundi 


Font des
 
affaires avec
 

6
Pas de r ponse
 

Thala
 

Sidi Ali
 
Bahloul
 

Ala
 
Hajeb
 

Sbiba
 
Rouhia
 

Jedliane
 

Pas de r~ponse
 



Tableau 2.5. Pourcentage des secteurs qui ont evalue la culture tres importante par sous-r~gion
 

Ouest 

Sud-Est
Foussana Thala Centre Nord Sbeitla Jelma Region 

Bl dur 86 100 100 84 92 
Ble tendre 5 12 17 0 8 
Orge 44 85 88 67 42 66 
Oliviers 22 46 24 22 60 33 33 
Amandiers 

9 6 6 16 9 
Abricotiers 

9 0 0 0 3 
Maralchage 

59 18 11 10 44 30 
Alfa 

23 12 0 63 25 
Cactus 

52 35 28 74 48 
Total secteurs (9) (13) (17) (18) (10) (9) (76) 
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Presque toutes les autorit6s locales ont mentionn6 le b16 dur. Par
 
contre, le bl6 tendre n'est consider6 important que dans le Nord, o' 17%
 

des secteurs l'ont signal6.
 

L'orge est aissi une culture tr's 
r
6pandue dans cette region, surtout
 
dans la sous-region Centre, ot'l
88% des personnes interrog6es la jugent
 
importante. Le pourcentage est presque le mCme d Thala (85%), et 
cette
 
derniere estimation contraste avec 
les )ib%rapport6s ' Foussana. 
Que les
 
deux districts qui forment la sous-r6gion Ouest soient differents en 
ce
 
qui concerne la culture de l'orge est expliqu6 par le fait que celui de
 
Thala recoit plus de pr6cipitations que celui de Foussana. 
Ce genre de 
diffrence apparait clairement dans le tableau o' les donnees sont port6es 
separ6ment - quice sera le cas i l'avenir pour ce type de contraste.
 
S'il apparait de nombreux contrastes de 
ce genre, le bien-fonde du decou­
page en quatre sous-regions est 
menace. Mais, si 
ces differences sont peu
 
nombreuses, elles sont utiles a la d6couverte de facteurs d'influence,
 

comne ici, l'importance des pluies.
 

A part les oliviers, les cultures des arbres fruitiers ne sont pas
 
consid6r6s importantes dans cette partie de la Tunisie Centrale. 
Les
 
abricotiers sont rarement mentionnes, et les amandiers ne sont 
juges

"tres importants" que pour 21% des secteurs de la sous-r6gion Centre et 

pour seulement 16% des secteurs du Sud-Est. 
 Les oliviers sont g6n6rale­

ment importants, surtout pour Thala (h61) et pour Sbeitla (60%).
 
La culture maraichere est trs 
 importante dans l'Olest et aJelma. 

Ceci s'explique ais 6 ment par le fait que ces deux regions ravitaillent la
 
population croissante des villos de Kasserine et de Sidi Bou Zid.
 

Le ramassage ]'alfa
de est "tres important" pour 63% a-- 19 secteurs 
du Sud-Est; car, d'une part, cette herbe pousse abondamment dans ces
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districts plus secs. 
 Et une autre raison de 
son importance est l'existence
 

d'une main d'oeuvre qui la ramasse et la vend aux collecteurs de l'usine de
 

cellulose de Kasserine. Ainsi, l'importance d'une culture n'est pas seule­

ment 6cologique; il y a toujours 
une forme particuliere d'organisation
 

sociale qui la sous-tend.
 

La derniere culture mentionnee dans le tableau est 
celle du cactus
 

"sans 
6pines", consider6e comme "importante" dans les sous-regions s'ches 
-

l'Ouest et le Sud-Est ­ comme on pouvait s'y attendre. Ce qui est surpre­

nant est sa relative importance dans le Centre et le Nord. 
Cette culture
 

est utile car elle sert de clotfire et de fourrage de secours 
dans toute la
 

zone pilote.
 

Avec les cultures, les ressources en 
eau sont des indicateurs sen­

sibles de contrastes entre regions. 
 Le questionnaire propose contenait
 

12 questions sur ces ressources; cependant, l'une d'elles, l'oued, est
 

autant un danger qu'une ressource, aussi l'avons nous supprim6 du tableau.
 

De m~me, les deux types d'installation en eau potable (SONEDE et Genie
 

Rural) ne sont pas vraiment 
en rapport avec la ruralit6 de ces secteurs,
 

et seront analyses separ6ment.
 

Ii reste donc 'aanalyser les neuf types de ressources en 
eau enume­
res au 
tableau 2.6, qu'on peut classer en trois cat6gories: prives,
 

publiques et auxiliares. 
 Ce tableau donne le nombre moyen de ressources
 

pour les huit premiers types. 
 Pour le dernier type, les vendeurs d'eau, 

les chiffres sont donn6es en pour-cent. 

La premiere conclusion a tirer de ces donnees est que les puits
 

priv6s constituent la ressource en 
eau principale de cette region. 
 Les
 

points d'eau publics sont rares. 
 Trois raisons expliquent la predominance
 

des sources priv6es. 
 D'une part, un puits ne peut satisfaire les besoins
 



Tableau 2.6. Les sources de feau par sous-region.
 

Ouest 

Moyen numero de: Foussana 


Puits prives sans pompe 19.9 


Puits prives avec pompe 11.2 


Puits publics sans pompe 1.3 


Puits publics avec pompe 0 


Sources 
 7 


Citernes privees 12.3 


Citernes publiques 2 


Citernes mobiles 
 6.1 


Vendeurs d'eau 
 22% 


Total secteurs (9) 


La plupart sont en Rouhia.
 

Thala 


6.0 


31% 


(13) 


Centre 


8.9 


4.4 


1.4 


0 


4.9 


3.9 


1.4 


9.9 


12% 


(17) 


Nord 


7.2 


8.6* 


2.2 


0.2 


9.7 


0.9 


1.9 


4.8 


0 


(18) 


Sud-Est
 
Sbeitla Jelma REgion
 

2.0 15.7 11.6
 

1.9 8.4 7.5
 

1.7 1.6
 

0.7 .25
 

1.8 5.8
 

22.2 14.5 11.8
 

5.4 2.7
 

16.5 9.3
 

70% 44% 25%
 

(10) (9) (76)
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en eau que d'une ou deux families au maximum. 
D'autre part, la construc­

tion et l'entretien des puits a toujours 6t6 une activit6 priv6e jusqu'a
 

maintenant. Enfin, ]'organisation necessaire £ l'entretien des puits
 

publics fait d6faut dans cette r6gion.
 

Les donnees recueillies posent une surprenante question a propos
 

des ressources en eau priv6es. 
 En effet, la sous-r6gion Ouest dispose
 

d'environ 20 puits priv6s par secteur, contre deux seulement pour Sbeitla.
 

La question est: d'o 
 provient l'eau de Sbeitla? Le d6l6gation avait
 

38.501 habitants 
en 1975. Ii y a donc un besoin en eau 6vident, et il est
 

peu probable qu'il existo des 
sources d'eau non recensees dans ce tableau.
 

On peut penser que l'eau de Sbeitla provient a la fois du grand nombre
 

moyen (22.2) de citernes privies et du fort pourcentage (70%) de vendeurs
 

d'eau dans ce district.
 

Les puits priv6s ' pompe sont tres fr6quents, sp6cialement dans
 

l'Ouest, dans le Nord, et a ,elma. 
 Leur faible densit6 (414) dans la
 

sous-r6gion Centre est 6tonnante, mais l'existence de perimetres d'irri­

gation y rendent peut-Ctre ces puits inutiles.
 

Comme nous i'avons dejA remarqu6, les puits publics sont rares; ce
 

qui implique que les ressources en eau des personnes pauvres sont rares.
 

Les seules ressources en eau assez fr6quemment classees co;nme publi.]rnos
 

sont les sources. 
 En fait, ces sources sont souvent elles-m~mes privees
 

ou contr6lees par des particuliers. 
 L'allure de la carte des precipita­

tions indique que ces sources 
sont plus nombreuses dans la sous-region
 

Ouest, sp6cialement dans sa partie Nort-Ouest, et dans le Nord.
 

La troisi me categorie est constituee des sources auxiliaires. Les
 

citernes priv6es sont plus fr6quentes 'aFoussana et dans la re6gion Sud-


Est. De m~me, les citernes mobiles sont 
en plus grand nombre (16,5 en
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moyenne) dans le Sud-Est, et aussi dans le Centre (9.9), ce qui est sur­

prenant. Comme nous 1'avons d6j i fait remarquer, les vendeurs d'eau s,-nt 

plus nombrewcx dans le Sud-Est. Ce qui est ici 6 tonnant est leir forte
 

presence ( "I), Thala, 
 pourtant dot6e de pr 6 cipitations plus importantes. 

Certes, Thala comprend quelques secteurs sees, mais peut-Etre aussi Thala 

est-il le si _ge d'un autre ph6nom ne. Ce district semble faire usage de 

tous les types cje ressources en eau. Cette utilisation de toutes les
 

ressources possibles semble aussi @tre le cas de Jelma.
 

Le tableau 2.7 montre la distribution et les transactions de terrain 

par sous-regions. Les deux questions propo- 6es a l'origine de ce tableau
 

'taient: "Combien d'hectares dans ce secteur ont 
't6 vendus dans les
 

cinq dernieres ann6es?" et 
"Y a-t-il des terres appartenant 'ades personnes
 

dehors au secteur?" 

Les deux premieres lignes du tableau 2.7 rapportent les informa­

tions les plus importantes concernant les ventes de terrains. Les
 

secteur:-
 du Sud-Est sont plus enclins 'ane signaler aucune vente fonciere
 

(26,35) mais, m~me dans cette r6gion, la majorit6 des secteurs ont connu
 

quelques transactions. Les ventes qui 
ont eu lieu dans la sous-region 

Sud-Est ont g6neralement 6t6 de 100 hectares ou plus; c'est aussi le cas 

dans le Nord. Cette cat6gorie des 100 hectares ou plus est assez ambigu6.
 

En effet, on ne sait pas si 
la terre a ete vendue en grandes p-,-elles ou
 

si le r
6sultat donn6 par l'omdah est ]a somme des nombreuses petites par­

celles vendues pendant les cinq dernieres ann6es. Toutefois, les fermes
 

du Nord, et su-rtout celles du Sud-Est, ont tendance a 6tre tres 6 tendues, 

et done les ventes enregistr6es concernaient probablement de grandes 

parcelles de terrain.
 

Dans le Centre, tous les secteurs ont rapport6 des ventes de terrains
 



Tableau 2.7. Propriet6 fonciere et transactions par sous-region 

Ouest Centre Nord Sud-Est Region 

1) Proportion des secteurs (%) o- il 
ne s'est pas vendu de terres lors 

13,6 0,0 5,6 26,3 11,8 

des cinq derni~res ann6es 

2) Proportion des secteurs (%) o! il 
s'est vendu plus de 100 ha. lors 

9,1 0,0 22,2 15,8 11,8 

des cinq dernieres ann~es 

3) Proportion des secteurs (%) dont 

certains propri~taires terriens 

86,4 64,7 38,9 57,9 63,2 

n'habitent pas le secteur 

Nombre de secteurs (22) (17) (18) (19) (76) 
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pendant les cinq derni~res ann6es. 
 Mais, quelque soit le secteur, ces
 

ventes nWont jaxais d6pas 
 ls 00 hectares. 
 La terre est probablement
 

vendue en petites parcelles dans cette sous-r'gion Centre, car 
dans 59%
 

de ces secteurs, les surfaces totales vendues ne 
d6passent pas 25 hectares. 

Ii est int6 ressant de remarquer que la proportion des 
secteurs rapportant
 

des ventes 
dans la cat6gorie 25/100 hectares est la m~me dans toutes les
 

sous-regions.
 

La troisieme ligne 
 donne la proportion des secteurs 
dont certains
 

proprietaires terriens habitent a l'ext&rieur du secteur. 
 L'Ouest est ici
 

remarquable pour ses 86.4%. 
 Cette donn6e peut simplement vouloir dire que
 

les proprietaires habitent -iThala At 
que leur terrains se trouvent dans
 

d'autres secteurs. Nalheureusement, le pourcentage des propri6taires
 

fonciers n'est pas connu, 
 mais Peut-tre y-en-a-t-il tres peu. Ce resul­

tat montre que la propriet6 fonciere n'est pas organis6e 
de la m~me fagon
 

dans l'Ouest par rapport h d'autres sous-regions, comme par exemple le
 

Nord, oA ce pourcentage n'est que de 38,9%.
 

Le tableau 2.A 
r vle un autre type de contraste entre les 
sous­

r6gions. Le questionnaire se rapportant h ce tableau contenait 
une ques­

tion sur le lieu de travail des hommes du secteur dont l'empioi tait
 

situ6 A l'ext6rieur du secteur. 
 La question demandait si des hommes
 

avaient travaill6 A .'tranger ou dans une autre partie de la Tunisie
 

pendant la dernibre ann6e. Ainsi, 
comme le montre le tableau 2.8, la
 

majetu'e partie (32,1%) des 76 secteurs signale qu'au moins quelques jeunes
 

gens oft 6t0 travailler en Libye; et il y a alors tris peu d'cart entre
 

les diff6rentes sous-reglons. 
 La seconde ligne de ce tableau indique
 

aussi que tr~s peu de secteurs ont envoy6 des hommes travailler en Algerie.
 

Un comportement typ6 
se r
6vile lorsque l'Europe, et plus particuli­



Tableau 2.8. 
 Migration recente et d~placement des hommes des secteurs, exprimes par sous-region
 

Ouest 
Foussana Thala 

Centre Nord Sud-Est Region 

Libye 
100.0 94.1 83.3 89.5 92.1 

Algerie 
9.1 0.0 11.1 10.5 8 

Europe 
110.0 94.1 77.8 68.4 85.5 

Tunis et banlieue 
95.5 100.0 94.4 78.9 92.1 

Sousse et r cgionc6ti'ere 100.0 100.0 94.4 84.2 94.7 
Kasserine et alentours 
Gafsa et le sud 

100.0 
27.3 

82.4 
29.4 

16.7 
27.8 

84.2 
47.4 

72.4 
32.9 

Le nombre de travailleurs emigres 
a-t-il augment6 lors des cinqderni~res annes? 46.2 75.0 17.6 38.9 61.1 44.0 
Nombre de secteurs (9) (13) (17) (18) (19) (76) 
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erement la France, est le lieu de destination. L'Ouest a la plus forte
 

proportion, et celle-ci diminue 'amesure que l'on passe d'une r6gion a
 

l'autre. Ainsi, 100% des secteurs de l'Ouest ont vu des hommes partir
 

travailler en Europe, contre seulement 68% des secteurs du Sud-Est.
 

Cette constatation (I)2 ,aux qui decroissent avec les sous-r'gions est aussi 

valable, 5 l'exception de cas particuliers sans importance, pour les
 

destinations de "Tunis et la banlieue" et de "Sousse et la c6te".
 

En ce qui concerne le travail a Kasserine, les pourcentages sont
 

forts pour l'Ouest, le Centre et le Sud-Est, mais tres faibles (16,7%)
 

pour le Nord. Cette derniere donn6e est d'autant plus deroutante qu'elle
 

est plus faible que le pourcentage (27,8%) des secteurs du Nord qui ont
 

des hommes travaillant 'aGafsa. En ce qui concerne le travail 'aGafsa,
 

seul le Sud-Est montre une proportion sensiblement plus 6lev6e (M7,4%).
 

Ii est clair qu'une migration de main d'oeuvre s'est developp6e entre le
 

Sud-Est et Gafsa.
 

La derniSre ligne rapporte le pourcentage de secteurs o' il y a
 

eu un aceroissement de la migration de main d'oeuvre vers d'autres lieus
 

de travail pendant les cinq dernieres ann6es. Ii y a un 6cart entre les
 

pourcentages de Thala et ceux de Foussana; aussi ceux-ci sont-ils enregis­

tres separement. Thala a le plus fort taux (75%), suivi par le Sud-Est.
 

Les autres taux sont beaucoup plus faibles. On peut penser que, d'une
 

part, Thala a continue ses efforts d'incitation 'ala migration de sa main
 

d'oeuvre hors du district, et que, d'autre part, le Sud-Est a benefici6
 

des nouveaux emplois cr6es 'aGafsa.
 

A la question qui demandait combien d'hommes etaitent partis pour
 

travailler "ailleurs" (destination inconnue), la r6ponse est 118 en
 

moyenne. Quelques secteurs n'ont enregistr6 aucun depart de ce genre,
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et ait moins un secteur en a signal6 500. Jelma atteint la moyenne le 

plus 6lev6e (140,6, alors que Sbeitla n'atteint que 97,3), mais la sous­

r6gion Centre enreg~stre une moyenne de 139,9. 
 L'Ouest a la moyenne la 

plus faible, avee 108. DeiLx probl~mes se posent quant ' ces chiffres. 

L'un est la difficulte de connaitre le degre de validit6 des estimations
 

fournies par les informateu-s. 
 L'autre est la normalisation des chiffres
 

par le population mi].e des secteurs. 
 La seule source de renseignements de
 

ce type est le recensement de 1975. 
 Ainsi, tout pourcentage serait calcul6
 

avec les estimations de -979 et les chiffres de 1975. 
 Les analyses ult6­

rieures utilisent ce type de pourcentage et aussi le chiffre vrai des
 

emigrants, mais 
ces deux chiffres sont tous deux incertains.
 

Le tableau 2.9 montre la r6partition des coutumes sociales dans
 

les sous-r6gions en 
fonction de la structure 6conomique. Les trois prem­

ieres lignes, par exemple, r6sument les variations des coutumes nuptiales.
 

Dans le Nord, 83,3% des secteurs rapportent que i'6 pouse monte un 
cheval
 

lors de la procession nuptiale, contre seulement 17,7% ou'elle monte un
 

chameau. Ces proportions sont invers6es dans le Sud-Est, ou aucun secteur
 

ne mentionne l'utilisation du cheval, alors que h2,1% de ceux-ci mentionne
 

celle du chazmeau. L'Ouest est 
encore different, puisqu'aucun des deux
 

animaux ne fait partie de la procession nuptiale, et on peut alors penser
 

que 1'6pouse est conduite dans une voiture ou un camion.
 

La proportion de secteurs (3eme ligne) dans lesquels les epoux se
 

choisissent mutuellement 
est 'apeu pr~s la m~me partout (environ 56%),
 

sauf pour 1a sous-r6gion Nord ou elle n'est que de 38.9%. 
 La structure
 

familiale rigide des descendants des Berberes qui vivent dans le district
 

de Kesra explique sans 
doute cette derniere proportion.
 

Le questionnaire demandait aussi si le secteur disposait de jours
 



Tableau 2.9. Rpartition par sous-r'gion de certaines coutimes sociales 

Ouest Centre Nord Sud-Est Rgc­

Porcenta~e des secteurs oa !a 

cheval !ors de !a procession 

mariee 

nupti ae 

monte h,5 41,2 83,3 0, 2 , 

Pourcenmage Aes 

un chameau lors 

secteurs o ..a mange monte 

de la procession nupziale 

4,5 52,9 16,7 42,1 27,,6 

Pourcentage des secteurs *&u 

se choisissenz mutuellement 

les jeunes 6 poux 54,5 58,8 38,9 57,9 2 

Pourcenta. 

un jour de 

des secteurs oi ilI y a au moins 95,5 94,1 83,3 63,2 8492 

Pourcenta-e des secteurs oil le jour de fate 

corresrond a une visite officielle 

45,5 12,5 23,5 11,8 25,0 

Pourcentage des secteurs oi une majorit6 de 

personnes onrt un meme ancttre 

45,5 81,3 88,9 89,5 74,7 

Pourcentap-e des secteurs 

un tombeau 

o cet anctre a 47,6 37,5 47,1 31,6 41,1 

Hombre de secteurs (22) (17) (18) (19) (76) 
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caracterises par eveneynentun spfcial. Les pourcentages de reponses
 

affirmatives ont tendance 
' diminuer de l'Ouest au Sud-Est; 
comme nous
 

l'avions remarqu6 lors de comparaisons ant6rieures. La majorit des
 

secteurs de l'Ouest ont au moins un jour de fate, alors que cette propor­

tion tombe 'a63,2% dans le Sud-Est. Un des 6v6nements qui peuvent se
 

passer pendant un 
fate est une visite d'un membre du gouvernement. Cette
 

pratique est i 
plus frequente dans l'Ouest 
(45,5%) et la moins fr'quente
 

dans le Sud-Est.
 

Les liens entre membres d'une m~me famille et l'unit6 des familles
 

et des villages sont importants dans toute la zone pilote, 
comme le
 
6
montrent les r
ponses aux deux dernieres questions dans le tableau 2.9.
 

Une large rnajorit6 des secteurs du Centre, du Nord et du Sud-Est rap­

portent que la plupart des habitants du secteur affirment avoir un ancftre
 

commun. 
 Cependant, cette proportion tombe 'a45,5% dans la sous-region
 

Ouest. 
 Ceci indique qu'il y a probablement plus de lignees dans l'Ouest,
 

et probablement plus de mouvement entre secteurs, car ainsi la probabilite
 

qu un secteur renferme une majorit6 de personnes descendant d'un m~me
 
anc~tre est reduite. 
 Ceci peut aussi indiquer que l'Ouest defavorise les
 

grandes descendances en faveur des petites familles. 
 Toutefois, la carac­

teristique suivante (l'existence, dans le secteur, d'une sepulture dedi'e
 

aux ancEtres les plus importants) montre que l'Ouest reste attache a la
 
structure familiale. La sous-region Ouest a la plus grande proportion
 

(117,6%) de secteurs avec une s
6pulture pour son ancCtre le plus important,
 

et ce chiffre est presque le m~me dans le Nord. 
Comme dans la plupart des
 

cas deja rencontres, la sous-region Sud-Est a le taux le plus faible.
 

Pour la derni're caract6ristique a distribution regionale sensible,
 

il est plus pratique de presenter une carte. 
De fait, l'emplacement des
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mines et des pressoirs a olives apparait sur la carte 2.5. On constate
 

quo, avec soilernL, une excopt ion, el minos sont rogroupes dans Foursana. 

Par contre, les pressoi.s A olives sont regroupes dans le Sud-Est et dans 

le Nord. L'absence do pressoirs a olives dars l'Ouest est 6tonnante, car 

un pourcentage important de secteurs de cette rgion, et particulierement 

Thala, ont jug6 la culture des oliviers importante. 

Le questionnaire n'a pas abord6 l'levage, pourtant une 
source de 

revenus non n6gligeable. Un premier questionnaire incluait des questions 

trop compliqu6es qui furent supprim6es, mais qui ne furent pas remplac6es 

par d'autres plus simples. Toutefois, le rapport de MM. Ech Chebeane et
 

Bouratbine de 1978 dispensent les 
faits et chiffres essentiels en ce qui
 

concerne les troupeaux de vaches, de moutons At de chevres dans les
 

dif26rentes sous-r6gions. Selon ce rapport, le Nord a les plus importants 

troupeaiLx de vaclles (8.310 ttes), de moutons (95.000) et de chevres 

(36.000). Les chiffres pour le Sud-Est sont tres inf6rieurs a ceux-ci,
 

bien que l'absence d'arbres et de couverture vgg6tale y rende les troupaux
 

de ch~vres At de moutons plus visibles, et que 1'1levage soit l'une des
 

seules activit6s possibles de cette sous-rgion. Le Centre et l'Ouest d­

clarent avoir respectivement 56.000 et 
 42.000 moutons mais beaucoup moins
 

de ch~vres. L'6levage est, 
sans aucun doute, une activit6 importante dans
 

toutes les sous-r6gions.
 

La conclusion g6n6rale qu'on peut tirer de cette 
partie sur les
 

caracteres divers des sous-rgions est 
que la partition en sous-r6gions
 

r6v$1e bien les contrastes existant dans la zone pilote. 
 Certes, la con­

frontation de cette division avec d'autres divisions possibles n'a 
 t6
 

effectue qu'en partie lors d'un travail pr
6liminaire. Hous voulons
 

insister sur le fait que, malgr6 la diversite des caract6ristiques 6tudies,
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les diff6rentes sou:-r6gions orit chacune uine "personnalit6" distincte. On 

peut affirmer, sans entrer dans ]es dItails de ces perSonnalites, que les 

sous-r6gions ]e- plus remarquables sont le Nord et, 'a un degr6 moindre, 

l'Ouest, qui connc<t un d~veloppement rapide. Le Sud-Ouest est une sous­

region trcs nettement en retard, bien que certaines de 
ses parties soient
 

tr~s bien developp~es, comme Jelma, par exemple. La sous-region Centre a 

un caract~re plus rieutre, bien qu'il faille rioter les efforts gouverne­

mentaux concernant lVirrigation et ses 
projets annexes, sous forme
 

d'investissements importants.
 

LA POPULATION 

L'6tude avec enqufteurs est 
une me'thode mal adaptee de collecter des
 

infonrinations demographiques. 
 Mais le recensement de 1975 renfermait 

certaines informations i propos des secteurs, qu'il est utile de presenter 

dans ce rapport. Ces informations sont 
donn6es par trois variables: la
 

population fixe de chaque secteur, le nombre de sous-communautes (agglom6­

rations) et .a densit6 de population. La troisieme variable est dj'a
 

sou.; la forme d'un rapport (nombre d'habitants que divise le nombre de
 

kilometres carr6s), et 
les deux premieres peuvent aussi Etre combinees en
 

divisant le nombre de sous-communaute's 
 par la popllation residente, pour
 

obtenir la proportion de la population qui vit dans 
 les sous-communautes. 

Le tableau 2.10 montre les moyennes de ces quatre variables par sous­

region. Les di.ff6rences de population fixe sont faibles bien que la moy­

ene pour les secteurs de Jelma soit remarquablement plus 6 leve. La 

carte 2.6 pr6 sente les niveaux de population. Les contrastes entre les
 

sous-regions deviennent 6vidents lorsque l'on considere la densit6 de
 

popula4 ion. 
 L'Ouest et Sbeftla dans le Sud-Est ont 
une moyenne d'environ
 

trente personnes par kilometre carr6, sfirement a cause des grandes 6ten­



Tableau 2.10. Moyennes des donn~es demographiques par sous-r6gion 

Ouest Centre Nord 
Sud-Est 

Sbeitla Jelma 
Population residente moyenne, par secteur 2638 2584 2853 2717 3208 
Nombre moyen de sous-:2ommunautes, par secteur %68 ,35 4,6 ,10 i,1 
Densite moyenne de population, par secteur 31,0 39,1 40,6 28,4 41,9 
Proportion de la population des secteurs 

vivant dans les sous-communautes 
6,69% 1,86% 29,7% ,50% 7,0% 

Nombre de secteurs 
(22) (17) (18) (10) (9) 



SILIANA 
Carte 2.6. 
 Nombre d'habitants par 
secteur
 

[] 1033 - 1999 

2000 - 3999 

4000 + 

U Town 

14
 

1OUZ4
 S3D 


KASSERI4
 



51 

dues arides de ces districts, mais Jelma est comparable au Centre et 
au 

Nord avec u1 moyerrne autour de quarantp. Les differences sont not6es 

sur la carte 2.7, qui indique la forte densit6 presque uniforme des
 

secteurs du Nord et 
du Centre, ainsi que des secteurs isoles de Jelma.
 

A Foussana et dans les secteurs environnants les densites sont aussi
 

plut6t fortes.
 

De fortes densit6s ne signifient pas forcement qu'il y a beaucoup
 

de sous-communautes, bien que ce soit 
un facteur d'accroissement de la
 

densit6. 
 L'autre facteur, lui-aussi caracteristique de cette region,
 

est l'implantation des 
familles dans les moindres sites 6cologiques dispo­

nibles, que ce 
soit un point d'eau ou une parcelle de terre arable. Ce
 

second type d'adaptation est typique des regions plus arides. 
 O' il pleut
 

suffismmnent, les gens ont tendance 
' se regrouper en agglomerations. Le
 

nombre moyen de sous-communaut6s, inscrit dans la 2em e 
ligne du tableau
 

2.10, refl~te ces deux processus, en concordance avec les densites de popu­

lation. Le nombre moyen de sous-corMnunautes est inferieur ou 
6gal ' un,
 

sauf pour le Nord, oi' la moyenne approche cinq sous-communautes par
 

district. 
 La carte 2.8 montre ces diff6rences plus en detail.
 

Un indice plus sophistiqu6 du degr6 d'agglomeration est donn6 par la
 

proportion de la population des secteurs qui vit dans les sous-commimautes,
 

et les moyennes de cet indice sont consignees dans la derniere ligne du
 

tableau 2.10. 
 Le Nord donne encore un chiffre assez 6lev6, avec 29,7%,
 

mais actuellement l'Ouest et Jelma ont une moyenne d'environ 7%. 
 Ils
 

comportent tres peu de sous-communautes mais ont aussi moins d'habitants,
 

ce qui fait que la proportion qui vit dans les sous-communautes est donc
 

plus grande.
 

Ces conditions ont d'importantes consequences sur la distribution
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actuelle et a venir des services car le coat des livraisons est presque 

toujours moins 1ev6 lorsque la population est dense et 
lorsque les gens 

habitent de communautes. Bien siur, il serait utile de disposer d'une 

mthode pour pr6dlire ] 'avoluton future de ces variables. Cependant, 

actuellemont nouns ne pouvoun seulement pr 6 senter que ]es correlations 

relatives de ces variables, comme le r6sume l'analyse par r6gression
 

lin ai'e de tableau 2.11. L'anaiyse par regression lineaire est une
 

technique statistique qui montre 
 la contribution propre de chaque variable 

independante l'"explication" d'une variable d6pendante donn6e. Dans ce 

tableau, on a deux variahles d,1pendantes: le nombre de sous-communautes 

et la proportion de la population des secteurs qui vit dans 0es sous­

communaut6s. 
 En d'autres termes, nous disposons de deux moyens d' 6 valuer 

la tendance h former des agglom6rations. Nous avons deja sugg6r6 que
 

1'agglom6ration -st davantage probable 
 oi' il y a des pr6cipitations
 

(mesur6es par emplacement dans lo Nord) 
 et une population dense. L'analyse 

pr 6 sentee dans lo tableau 2.11 inclut une troisieme variable: l'eloigne­

ment du chef-lieu do d16gation, dans l'hypothese o la proximite' au 

seotour faciiiterait I'agglomeration. La distance a ete 6valuee tres
 

sommairement en 
comptant le nombre de secteurs 
qui separent le secteur
 

principal de celui on question. Nous nous attendions "ace que la tendance 

a l'agglomration fut une fonction de croissante de 4% "distance" jusqu'au 

secteur principal. 

Los rsultats de cotte analyse statistique mettent en Ovidence 

(comme 1'indiquent les ast6rsquew)que selement deux des trois variables
 

pr6disent 1'agglom6ration et qu'elles 
le font a peu pris de la mime
 

maniere pour 
 Ion deux faqons de mesurer l'agglome'ration. Ainsi, dans la 

premiere colonne, nous voyons que dans le Nord la densite et l'implantation 



Tableau 2.11. 
 Analyse, par r~gression lin~aire ae variables ind6pendantes choisies, du nombre de
sous-communaut~s et 
du pourcentage de la population vivant dans les 
sous-cormunaut~s
 

Densit6 de Sous-r~sion Eloignement du
 

pplto dchef-lieu de 
 T2
population 
 du Nord dlgation
 

Nombre de sous-communaut~s 
 .25* 
 .73* 
 -.05 
 .67
 
Pourcentage de !a population des secteurs 
 .21* 
 .64* 
 -.11 
 .53
vivant dans les sous-communaut's
 

*Les nombres (coefficients normalises de regression lin~aire partielle) ne sont 
significatifs qu'a

partir de 4.00. 
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(10 . po pu]jL,[ton ,nd c nombre d, sons1-conunait; p ar sect.eur avec 

R 2un de 0,6y(, ce qui est un taux de pr6diction relativement fort. 

61o5 gjnmentL du chef-lieu de district, quant a lui, n' etait pas un 

facteur de pre'dict:ion 'saiy-nificati:i'. Le meme type de variables prevoyait 

le taux de la popuLat ion des socteurs qui re'side dans les sous-cormnunautrs, 

ce qui n'est pas 6tonnant, si 1'on considere la similitude de ces deux
 

resultats dependanti,. Cet te similitude est evidente sur le 
tableau 2.12, 

qui presente le diagramnme de corr6lation de ces deux variables. Dans le 

graphique, Les ast risque; marquent les intersections des deux variables 

et iau tendanco est correctement, repr6sent6e par droite.une Ces resultats 

statistiques sont seulement tin moyen concis dce resumer les relations entre 

variables et porrnettent une meilleure comprehension des conditions de
 

formation des sous-communaut6s. 
 Pour l'instant, les r 6 sultats n'ont pas 

d'applications concretes, bien que le Nord soit 
tres remarquable pour la
 

formation de 
ses sous-communautes.
 

CONCLUSION
 

Cotte partie du rapport est organisee autour de quatre p6les
 

d'inter~t: 
 les villes, les marches, les sous-regions, et la population.
 

L'analyse des villes a montre que les trois plus anciennes, Maktar, Thala
 

Sbeitla, sont sensiblement differentes, par leur
et 

histoire, par leur 

organisation et 
par leur environnement, des autres chefs-lieux de district,
 

et qu'elles doivent iatre tudi65es s 6 par6ment. Cependant, la conclusion 

gonorale selon .aquelle ls chefs-lieux de district sont les noyaux 

d'organisation sociale pour la region pilote reste vraie. Le systeme des 

marches .. st ]ui-aussi articu-le autou des neuf chefs-lie- , mais ne s'y 

limite pas, car il exi;te d'autres marchs en dehors de ceux-ci. 
 Le reseau
 

des relations commerciales entre march6s montre que la region pilote est
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Tableau 2.12. Diagramme de correlation (.72) du nombre d'agglomerations
 
(ordonnee) et de la proportion de la population des
 
secteurs vivant dans les sous-communaut~s (abcisse).
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homog~ne.
 

Dans ce rapport, la r6gion pilote a 60 divis6e en quatre sous­

regions: 1'Ouest, le Centre, le Nord At le Sud-Est. Ces sous-zones 

ont une certaine unit histor ique et politique At se partagent les 80 

secteurs plus or moins Aquitablcment. Cc qu'il est important de noter 

est que ces sous-zones pr~sentent des comportements differents pour de 

nombreuses caracteristlques: cultures, ressources en eau, migration de 

main d'oeuvre Qt coutunes sociales. 'Ouest apparait comme relativement 

avantag6e, et le Ncrd ust romarquable par son grand nombre de sous­

communautls. Deux conclusions Lant a so l1igner qui expliquent le 

regroupement do personnes en sous-communaut6: forte densit6 de population 

At important niveau de prcipitations, qui sont deux caract'ristiques de 

la sous-r6gion Nord.
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3. LES CINQ DIMENSIONS DU PROGRES RURAL
 

Le concept de developpement rural englobe beaucoup de choses mais
 

son accent principal porte sur l'amelioration du bien-Ctre familial et
 

individuel, que ce concept soit mesur6 
en termes de revenu moyen, de biens
 

et 
services ou de regime alimentaire et d'enseignement. Cependant,
 

l'expression "progres rural" 
a un sens plus large que celui de revenu.
 

Ces dernieres annes, "progres rural" veut aussi dire diminution des
 

in'galit6s de revenu et 
dans certains milieux, augmentation de la produc­

tivit6 agricole particuli~rement en ce qui concerne les fermiers "margi­

naux". 
 En fait, il y a de multiples 'lements possibles dans le progres
 

rural et chaque ensemble donn6 est en fonction des caracteristiques de la
 

region en question, du type de m6 thodologie d'enqu~te utiliser et, bien
' 


sir, du niveau d'abstraction. 
 Les cinq dimensions choisies pour cette
 

etude de base 6taient conques en 
tant que criteres d'6valuation de cette
 

region semi-aride mais 
nous pouvons dire qu'elles sont universellement
 

applicables. 
 La misere est partout un probleme ainsi que l'inegalit6. La
 

productivite agricole est un besoin constant mais elle est li6e 
' l'organi­

sation de l'environnement, ' la conservation des ressources physiques et
 

organiques 
sur lesquelles l'agriculture est basee.
 

Finalement, il y a aussi le probleme du statut 
des minorit6s.
 

Naturellement, une minorite d6finie varie selon mais presque toutes les
 

regions ont 
un groupe quelconque defavoris6.
 

NIVEAU DE VIE
 

Les estimations du revenu pcuniaires dans les regions rurales comme
 

celle de la Tunisie Centrale 6taient indisponibles et presque impossibles
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i obtenir mime si le temps At i'argent n'taient pas limits. Aussi n'a­

t-on pas h~sit6 a utiliser des indices bass sur les caract6ristiques des
 

maisons et 
sur les biens pour mesurer le "niveau de vie". Cette methode
 

a et6 utilisle avac succis dans de nombreuses r6gions rurales de l'Am6rique
 

du Nord et constitue ici le choix ad6quat. Cependant, nous nous sommes
 

heurtes a une difficult6 majeure. Les 6chelles d'estimation du niveau do
 

vie sont normalement bas6es sur des donn6es d'enqu~tes sur les foyers dans
 

lesquelles la personne concerne d6crit sa maison. Parfois mime 1'enqui­

teur peut observer les biens. Nos informateurs, au contraire, enqu~taient
 

sur la comrnunaut6 rurale dans son ensemble. Ts connaissent leurs voisins
 

At 1'homogeneit6 des communauts facilite les estimations, mais il y a
 

quand mime des limites a leur connaissance. Que peuvent-ils donc estimer?
 

lis connaissent peut-6tre les 6l6ments qui sont facilement reconnaissables
 

dans une maison a savoir si la maison a des fenitres vitr6es ou une porte
 

de fabrication commerciale At cla W'est av6r6 exact.
 

Nous avons aussi demand6 s'il existe des maisons i deux 6 tages ou
 

avec 
un plancher carrelA pour une seule famille. Le r6sultat etait qu'il
 

e" 
ny an a pas qui soit la proprit da fermiers en culture a sec. Six sec­

teurs ont mentionn6 un sol carrel, mais A1 
n'y avait pas de latrines.
 

Nous avons aussi pos6 la question de toit en tuiles pensant au fait qu'il 

en existait d~jA du temps des Frangais. Ti y en a ici At la mais As ne 

sont pas inclus dans les caract6ristiques d'une maison.
 

En plus des caract6ristiques exterieures, nous avons demand6 combien
 

de manages ont un rechaud A gaz, une machin I coudre, une cuisinire et un 

foyer s6par6. Seuls deux de ces 616ments - le r6chaud a gaz et la machine 

a coudre - sont li6s d'une maniYre assez precise avec les fenitres et les
 

portes pour que leur inclusion dans un ensemble defini 
 soit justifi6e.
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Le fait de posseder une cuisiniere n'est pas frequent et est dispers&
 

alors que presque tout le monde a un 
four. Nous 
avons demand6 aux informa­

teurs les chiffres reels et 
avons mis sur ordinateur les pourcentages.
 

Dans le cas de chiffres faibles, 
nous avons des raisons de croire que les
 

informateurs nous ont 
donne des estimations pr6cises. Dans le cas de
 

chiffres elevis, il y a sfrement de grandes variations a la fois dans le
 

numnrateur et le denominateur.
 

La moyenne est de 48% en ce qui concerne les portes achetees par
 

les m6nages 
en culture d.sec pour l'ensemble des 80 secteurs. 
 Le chiffre
 

pour les fen~tres vitr6es est de 22%, pour les rechauds a gaz de 8%, et
 

pour les machines a coudre de 0,7%. 
 La variation autour de ces moyennes
 

est extr~mement 6lev6e. 
 Ti y a au moins un secteur dans lequel l'omdah a
 

mentionne le fait qu'aucun m6
nage ne possede l'une des quatre caracteris­

tiques. Par contre, quelques informateurs pretendent que 100% des m6
nages
 

ont des fen~tres et des portes.
 

A la difference des donnees dans les enqu~tes 
sur les foyers, les
 

estimations des informateurs ne peuvent 8tre d~compos'es selon les metiers,
 

le critere rural-urbain, etc. 
... 
Et pourtant il 6tait imperatif d'estimer
 

le niveau de vie des gens defavorises. 
 Les moyennes pour des populations
 

entieres masquent souvent des changements notables 
- ou leur absence - dans
 

cette cor he la plus basse. 
Notre solution qui simplifiait le travail
 

d'estimation de l'informateur est de demander des estimations s6
parees en
 

ce qui concerne les fermiers en culture a
sec et pour ceux qui ont des
 

puits ou l'irrigation. 
Ii est vrai qu'il existe d'autres types de m6tier
 

dans ces secteurs, notamment celui de marchand ou celui d'ouvrier en bati­

ment, mais ces 
deux types de fermiers, avec et sans 
eau, refletent une
 

dichotomie fondamentale. La diff6rence entre ces deux groupes constitue
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notre mesure de l'inegalit6, mesure qui sera decrite dans les sections
 

suivantes. be point que rous vollons preciser ici est que notre mesure 

du niveau de vie se r6Frre . des ermiers en culture a sec. 

Nous avens combine les quatre 6l6ments du score de logement en
 

computant Z scores pour chaque et puis en additionnant. Le score compose
 

qui en r6sulte a une moyenne de z6ro et un 6cart-type de 3. Le tableau 3.1
 

montre l'6chelle do variation et les secteurs qui ont obtenu le plus et le
 

moins de points. Ii est important de noter qu'un score de zero n'implique
 

pa une absence totfale do ces quatre caracteristiques. Dans cotte 6echelle,
 

qui va de +13,0 a -3.2, z6ro constitue la moyenne. Il faut remarquer 

cependant que les trois villes - Maktar, Sbeitla et Thala - ne 
sont pas
 

mentionnees dans cette distribution. Ces centres ont peu de fermes.
 

La technique de construction des indices composes est d6crite dans
 

l'appendice. II nous suffit de dire que c'est l'une des 
rares techniques 

applicables pour additionner de tels attributs. Si nous avions a traiter 

l'argent, il n'y aurait pas besoin de standardiser les distributions.
 

C'est exactement cc que fait la technique de score Z. D'autre part, on
 

doit toujours verifier les intercorrelations des composants-variables et
 

ne pas additionner des 616ments non correlationnes.
 

Les valeurs extrCmes du tableau 3.1, sans des informations compl6­

mentaires, sont difficiles a estimer. Comne on peut s'y attendre, les 

sie'ges des del6gations tendent a appartenir a la section au score le plus 
6lev". Bien que seules les villes de Sbiba et de Kesra apparaissent, nous
 

pouvons consid'rer que Maktar, Sbeitla et Thala ont un coefficient 6leve.
 

si des maisons d'habitation et non des fermes 6taient comprises dans
 

l'6chelle. A l'autre extremit6 de l'6chelle, la pr6sence de Rouhia est
 

sururenante. Son faible coefficient est bas6 stir tun soul element, les
 

portes. L'informateur a inscrit zero pour les trois autres elements.
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Tableau 3.1. 
 Les valeurs extremes sur 1'echelle des caract~ristiques de logement
 
avec les noms des secteurs a score 4leve et faible.
 

+13,0 


+ 2,5
 

0
 

- 2,5 

- 3,24
 

* Chef-lieu de la delegation 

*Sbiba (41) 


Haria (53) 

Brik (46) 


*Kesra (69) 


Khamouda (9) 

Amra (73) 

Brika (7) 

Karia (68) 

Beni Hazem (59) 

Bouajer (45) 

Hmad (20) 


Gounna (30) 

El Athar (25) 


M'Ghila (75) 

Sabala (79) 

Chafai (17) 

Hababsa (54) 

*Rouhia (56) 

Abiadh (72) 

Ain Zaiane (37) 

Ras El Oued (63) 

Sayar (64) 


13,0
 

10,0
 
6,9
 
6,6
 

5,5
 
4,9
 
4,4
 
4,0
 
3,5
 
3,2
 
2,6
 

-2,4
 
-2,5
 

-2,5
 
-2,8
 
-3,0
 
-3,0
 
-3,0
 
-3,2
 
-3,2
 
-3,2
 
-3,2
 



64 

Ces estimations sont peu vraisembl.lab o:; et oont sOarement des erreurs, 

mais d'autres secteurs presentent le mrme schema. Nous ne les avons pas 

corrig6es; aussi serait-il il.ogique de corriger les donn6es de Rouhia. 

La distribution spatiale de ces coefficients 6levis et faibles
 

apparait sur la carte 3.1. 
 Un 
examen attentif de cette distribution fait
 

apparaitre un schema remarquable par le fait qu'en plus de i'apparition
 

attendue des valeurs 6leves dans ou pres des delegations, il y a une
 

association inattendue des delegations avec 
des secteurs au coefficient
 

faible. Dans quatre cas - 62 et 6h; 10-11 et 
17; 35 et 25; 77 et 75 ­

un secteur pauvre se trouve 
' proximit6 du centre du district. 
 La carte
 

indique aussi un autre fait qui sera de plus en plus important dans les
 

ann6es a venir. Les secteurs 7 et 9 ont un niveau de vie 'lev6 presque
 

certainement ' 
cause de leur proximit6 avec Kasserine, la ville en pleine
 

expansion. 
Le secteur 73 (Amra) pourrait aussi beneficier de la proximite
 

relative de Sidi Bou Zid.
 

Les moyennes sous-regionales pour le 
score compos6 des caracteris­

tiques de logement apparaissent dans la premiere rangee du tableau 3.2.
 

Deux regions, l'Ouest et le Nord, ont des 
scores qui sont proches de zero,
 

ce qui veut dire qu'il y a autant de maisons de bonne qualit6 qu'il y en a
 

de mauvaise qualit6. Par contraste, le Centre est au-dessus de la moyenne
 

et le Sud-Est est quelque peu en-dessous.
 

Une autre maniere de considerer la question de logement est de
 

comparer les types de maison. 
 D'ou'les proportions pour les quatre types,
 

reparties en sous-r6gions que montre le tableau. 
L'expression "logements
 

collectiPs" est quelque peu ambigu5. 
Elle ne designe pas des immeubles 'a
 

appartements, qui constituent une cat6gorie 
' part et peu courante, mais
 

plut6t soit une grande maison de campagne avec de nombreuses chambres,
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Carte 3.1. Distribution g6ographique

des scores 6leves ([4,)et 
faibles (- )
sur 1'6chelle des caract'ristiques de 
logemeit 
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Tableau 3.2. 
 Score de logement CT%et proportions des types de maison par sous-region.
 

Ouest Centre 
 Nord Sud-Est R~gion
 
Moyenne de 
1'echelle des caracttristiques


de logement 

.09 .72 
 .14 -. 84 00
 

Pourcentage moven 
des logements collectifs 
 26.7 19.6 
 20.0 12.9 
 20
 
Pourcentage moyen des maisons en 
beton 
 27.8 10.8 
 18.6 30.4 
 23
 
Pourcentage moven des gourbis 
 11.8 
 16.0 
 10.0 
 16.1 
 13
 
Nombre moyen de tentes 


1.4 
 1.8 
 1.2 7.8 
 3.0
 
Nombre moyen de tentes dans les 
secteurs 
 11.0 
 10.0 
 3.7 13.0 
 10
 avec au moins une tente
 

Nombre de secteurs avec tentes 
 (3) (3) 
 (6) (12) (24)
 

Total des secteurs 

(22) (17) 
 (18) (19) (76)
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soit un ensemble d'habitation, chose qui n'est pas claire. 
Les pourcen­

tages diminuent allant de l'Ouest au Sud-Est. 
 Comme nous le verrons, un
 

autre 
fait montre que l'Ouest est plus favoris6 et qu'il y a plus de
 

chances pour qu'il y ait de grandes familles de genre qui occuperait des
 

habitations collectives.
 

Les maisons en beton arm6 a une 6tage, deux chambres, constituent la
 

norme pour la classe moyenne dans cette region. Or, dans l'Ouest le pour­

centage est relativement 6lev6, avec presque 26%, ainsi que dans le Sud-Est
 

oi' le pourcentage est de 30%. 
 Les taux plus faibles de maisons en b4ton
 

dans les regions du Nord et du Centre peuvent 8tre expliqu6s par la predomi­

nance des habitations traditionnelles qui sont construites generalement en
 

pierre ou avec des mat'riaux similaires.
 

Le gourbi, qui est une hutte de branchages, de paille et de t6le
 

ondulee et d'autres materiaux similaires, constitue le type de logement
 

le plus demuni. Les taux sont faibles ' l'Ouest et au Nord et plus 
6 le'ves
 

dans les sous-regions du Centre et du Sud-Est, qui sont 
en g6neral plus
 

pauvres.
 

Le nombre moyen de tentes 
est indiqu6 aussi mais ne constitue pro­

bablement qu'un indice faible de pauvret6. La tente est le seul type
 

d'habitation qui soit possible pour les nomades, 
et il arrive souvent que
 

les fomilles nomades soient bien pourvues 
en ce qui concerne les terres
 

ou les moutons. Mais la repartition des tentes est au-si interessante et
 

le tableau indique le hombre moyen. 
 Seul le Sud-Est a un pourcentage
 

significatif, et la plupart de ces 
tentes sont concentr6es dans le secteur
 

de Sbeitla. En fait, un secteur indique 90 tentes, 
ce qui releve conside­

rablement la moyenne, bien que d'autres secteurs indiquent 10 et 15.
 

En general, les moyennes pour les 
tentes peuvent induire en erreur
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parce qtie seuls quiques secteurs ont mentionn' des tentes. Pour cette 

rai., on, les moyennes poir les secteurs mentionnant les tentes sont aussi 

indiq.,'es, ce qul modifie le tableau. D'abord il est apparent que les 

tentes ront 1argement r<partie; r unaiquement dans le Sud-Est. Ailleurs 

elles sont cantonn6e:; dan; qucques rare secteurs. Ensuito, le chiffre 

moyen do tentes dans Ies seeteurs avec tentes est 'a pen pros le mime, a' 

l'exception du Nord oi La moyenne est setLiement de 3.7. Bien sir, le
 

nomadisme n'est pas conciliable avec la population dense 
 et agglomer6e du 

Nord. Ii est concentr6, comme l'on peut s'y attendre, dans les secteurs 

plus sees des trois autres r6gions. 

Ainsi, s'attend-on une faible proportion de gourbis dans laquelle
 

les caracteristiques de logement sont 

-Ito 

en general 6 levees et, fait, laen 
eleee 
etnn 
atl
 

correlation est negative: -0,21. 
 Une relation negative similaire se
 

retrouve dans le pourcentage de farnilles du secteur recevant V'aide
 

sociale, bien que les diinenr;ions de cette correlation soient n gligeables. 

Cet index est bas' sur la r'ponse de I 'omdah 'a la question: "Combien de 

m6nages snt aid6s d'une facon permanente ou occasionnelle dans le secteur?" 

Cette estimation fut divis6e par le hombre de menages comme indique par le 

recensement de 1Q75. 
 Tl apparait clairement (u'il y a une marge d'erreur 

dans le calcul de .'index. Mais mme si le rapport est correct en lui­

meme, il. y a d'autres factetirs (appartenant au type de caracteristiques 

de logement) "I part la pauvret6, qui peuvent determiner combien de 

familles reevront une aide quelconque. Le chef de delegation n'accorde 

pas beaucoup d'argent. aux omdahs h distribuer et, mme s'il le fait, le 

nombre de foyers qui reqoivent une telle aide depend beaucoup de la con­

ception de "besoin" de 1'omdah. 

En g6n6ral, l'aide sociale est destinee aux personnes agees, aux 

infirmes et aux personnes seules, sans ressources. Comme trs peu de 
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fwmnille,; dan,: eette r 6gion sont vrimcnt ais6es, celles qui reqoivent une 

aide communale sont probablement tres pauvres. 

Les mCmes considerations sont valables avec 
des variations dans
 

l'interpr6tation de la faible corr6lation entre les caract6ristiques des
 

maisons et le pourcentage de gourbis. 
 Le type de maison n'est pas la meme
 

chose que les caracteristiques des m6nages - fen@tres, portes, r6chaud,
 

etc. ... - et en 
plus du revenu r6el, le type de maison est certainement
 

une fonction de multiples facteurs. 
 Ii faut aussi remarquer que le denomi­

nateur pour ce pourcentage est la 
somme des quatre principaux types d'habi­

tation qui 
6taient eux-m6mes des estimations.
 

Ces corr6lations valident-elles l'indice de pauvret6? 
 Tous les
 

indices vont dans la direction indiqu6e. En plus, les correlations aug­

mentent quelque peu quand l'echantil_.on est limit6 a 
ces secteurs avec
 
irrigation. La suggestion est que la qualit6 des donnees ou la perception
 

des faits par les informateurs est meilleure dans 
ces communaut6s rurales.
 

Troisiemement, au miex les "validateurs" sont indirects. 
 Ils valident
 

d''valuation de la pauvret6 mais ne 
nous menent pas tres loin.
 

LES DIFFERENTIELS DU NTVEAU DE VIE
 

D6finir le niveau de vie en termes de caracteristiques de logement 

des fermiers en culture a sec mene 'al'analyse des differences entre les
 
caracteristiques de logement dans les fermes 'airrigation et 
'aregime 

pluvial. L'expression "irriguae"indique d la fois les fermes dont les
 

terres font partie du p6rimetre d'irrigation, organise et financ6 par le
 

gouvernement, 
et celles qui possedent des puits pour l'eau d'irrigation.
 

Ainsi, l'index des differentiels de logement est simplement le score
 

compose pour les fermes a culture a sec moins le score pour les fermes '
 
irrigation.
 

http:l'echantil_.on
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Le score dift6rentie] de logement no peut itre calcu.61 que dans les 

47 secteurs 
qui ont une culture irrigue. 
Aussi, quand la distribution du
 

score difrentiel de logement par sous-r6gions 
est caiculee comme 1.'indique
 

le tableau 3.3, le taux de 
secteurs pratiquant uniquement la culture 4 sec
 

est un d6terminant important des autres taux. 
Par exemple, a l'Ouest, le 

taux des secteurs dai.s lesquels To logement des fermiers ayant 'irrigation 

est meilleur que celui des 'ermiers h sec est de 05,)b%, taux identique a
 

celui oA le logement en culture A 
sec est meilleur. Mais ii existe un fait
 

important qui 
est que la plupart des secteurs - 90,8% ­ ont une culture
 

irrigu6e. Dans le Centro 
 et dans le Nord, seuls 53% a 56,1 environ des 

secteurs ont 
Line culture irrigu6e, mais ' l'int6rieur mime de secteurs,
ces 


les detoux taux de dif'frences des maisons 6
sont 'apeu pres 
 gaux. Le Sud-Est,
 

comme 
l'on pout s'y attendre, a un taux plus 
faible de secteurs pratiquant
 

la culture irrigu6c. Parmi les hiO% qui ont de i'eau, 30% indiquent des
 

scores positifs sur ]'&chelle diff6rentielle de logement. Ce qui veut 

dire que le logement des fermiers en culture irrigu6e est meilleu~r que 

celui des fermiers en cLlture a sec. 

L'explication de I.'(chelle 6de diff6rences des maisons comme tant
 

un reflet de l'in6galitO n'est pas claire. Nous 
 supposons que la qualit6
 

du logement des fermiers en culture irriguho que
est toujours meilleure 


celle des fermiers en culture 
a sec et donc que la diff6rence entre les
 

deux niveaux irait dr, 0 
 . + ot pourrait atre interpr6te sans difficult6s. 

Plus la diff6rnce est grande, plus grande est 1i'n6galite. Mais c'est 

certain que les valeurs n6gatives existent et que de telles valeurs 

montrent que la qualite moyenne du logement des fermiers A sec est supe­

rioure i cello des fermiers en culture irrigue. Ainsi, l che].e va des 

grandos di frences positives a zero puis autx grandes di rences 

n6gatives.
 

http:calcu.61


Tableau 3.3. Diff&rentiels de logement par sous-region 

Logements des fermiers en culture 

irrigu6e meilleurs que ceux des 
fermiers en culture a see 

Ouest 

45.4 

Centre 

29.4 

Nord 

27.8 

Sud-Est 

31.6 

R ion 

32.5 

Logements des fermiers en culture 
a sec meilleurs que ceux des fermiers 
en culture irrigu6e 

Seulement fermiers en culture ' see; 
pas de comparaison possible 

Nombre de secteurs 

45.4 

9.1 

(22) 

23.5 

47.1 

(17) 

27.8 

44.4 

(18) 

10.5 

57.9 

(19) 

26.3 

41.3 

(76) 
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ZAro est aussi une de'nriition do 1 'galit6, mais est-ce vraiment
 

exact d'interpr6ter N2.valeurs positives et negatives 
comme 'tant detux
 

types d'inigalit? 
 C'st correct techniquement mais dans 
.e contexte de 

la Tunisi Centrale, los valeurs negatives ne sont probablement pas la
 

vraie inQait. Aplrs tout, 1'irrigation est encore r6 cente dans cette
 

region;aussi wommes-nous en 
train de comparer en quelque sorte une tech­

nologie nouvelle At ]'aide gouvernementale en utilisant une approche
 

traditionnelle. 
 1i est rependant possible que les fermiers qui ont 1'irri­

gation d6passeront finalement ceux qui no l'ont pas. En 
nous basant sur
 

cette supposition, nous 
proposons do maintenir l'interpretation de
 

l'ensemble de ]'echelle allant de l'6galite a l'inega]it6.
 

A ce stade, il est impossible d'6tayer cela par des preuves posi­

tLives mais la correlation de-0,00 entre 1'6cheile generale de logement 

At le score diff'rentiel de logement est int'ressante parce qu'elle indique
 

concernant la situation gjn6rale. Bien que ce coefficient de correlation
 

fut calculA en utilisant les 
 7 cas pour lesquels les valeurs des deux
 

variables 6taieit dcisponibies, i fait la comparaison entre le score
 

general de I og ment 
(bas& uniquement 
sur lcs fermes en culture " see) et
 

le score de diiff6rence. Le r6sultat est 
qu'il existe une relation assez
 

fortement n6 gative. Ce qui veut dire qua dans les 
secteurs irrigues,
 

plus la qualAt? dun logement an culture a 
 sec 
est 6 ]eve, plus ce logement
 

est-il sup
6rieur Aicelui des fermiers an culture irriguee.
 

LA PRODUCTTVTTE AGRICOLE 

Dans le questionnaire, i 
est demand6 aux omdahs d'estimer le nombre de
 

quintaux de blO dur par hectare produits pendant aussi bien l'ann'e en 
cours
 

que l'annee prec'dente, 1978. 
 Le but de la question concernant 1'ann~e pr­

c6dente est de svoir si 
1979 est exceptioneile. 
 11 est aussi demande aux
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omdahs d'estimer le rendement du b16 
en champs irrigu6. Dans le cas de
 

cette enquite, menee par des informateurs, ces 
estimations constituent la
 

limite ma.s 
il y a trois raisons pour lesquelles nous leur avions fait
 

con~iancu, compte tenu des marges habituelles d'erreur. 
 Les informateurs
 

-taient eux-m mes, pour la plupart, des fermiers de longue date et 
con­

naissent certainement les rendements traditionnellement reconnus, pour
 

leurs secteurs. A ia difference du fermier en particulier, ils n'auraient
 

pas de raisons (telle que la crainte des impdts) de falsifier leurs rende­

ments ou la superficie des champs qu'ils cultivent. Enfin, ces chefs ont
 

toujours fait ces estimations depuis des annees et ils constituent la
 

principale source d'information pour le gouvernement. 
Ainsi, les renseigne­

ments de i'enqute par informateurs dev-raient 8tre au moins aussi precis
 

que ceux uti].ises dans le passe.
 

Or, les estimations moyennes varient consid6rablement selon la
 

maniere dont on interprete les reponses zero. 
 Si on les interprete comme
 
6
tant des r6 coltes n6glAgoabl-s ou nulles 
en ce qui concerne ce secteur et
 

si 
on les int'gre dans le calcul des moyennes, les estimations seraient
 

alors plus faibles que si les zeros 6
6taient consideres comme tant un
 

indice du 
fait que i'omdah ne pouvait ou ne voulait pas faire i'estimation.
 

Dans ce dernier cas, les cas 
zero doivent Ctre omis et, bien sar, les
 

rendements moyens seraient plus 
6leves.
 

Une supposition correcte serait que les 
zeros doivent 8tre inter­

pret6s ainsi: "pa-l dc r 6ponse". Ti est peu vraisemblable qu'un omdah
 

indique un rendement qui serait de 
zero. Si du bl6 a 6t6 cultiv6, i'omdah
 

aurait indiqu6 un 
faible chiffre comme par exemple 1 'a2 quintaux par
 

hectare. 
Base sur cette supposition, le rendement moyen du bl6 
en culture
 

a sec en 1979 serait de 4,5 quintauLx par hectare. L'estimation correspon­

dante pour le b16 en culture irrigu6 
est de 12. Ces chiffres sont indiqus
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dans la dernire colonne du tableau 3.4, oA 
sont aussi indiqu6s les vari­

ations sous-rAgionales, qui vont d'une moyenne faible de 2,5 a Foussana a 
une moyenne ev&e de 5,1 ! Jelma. Ltestimation moyenne pour Sbeitla, qui 

est relativement Elev e, est di ficile 'acroire. Deux estimations de 10
 

et 12 61Mvent la moycnne qui, sans cola, serait 
de 2,7.
 

Les estimations 
 pour le prix des terres sont aussi comprises clans
 

le tabl eau 3.h. [ous supposons que lors des 6tapes 
 du d6but de d6veloppe­

ment, les rendements tendent i determiner le prix des terres. 
 Ensuite, la 

pression exerc6e sur terresles urbaines fait augmenter les prix ind~pen­

damment des rendements. Selon ces estimations, le prix des terres irrigu~es 

atteint 45 dinars, mais il nest pas Wvident qu'il y ait une relation quel­

conque avec le rendement. En particulier, la region centrale a un rendement
 

de 10,8 seulement, mais le prix par hectare des terres atteint 6h dinars.
 

Par opposition, le prix des terres non irrigu6es est plus consequent
 

avec le rendement. 
 Le Nord a des rendements leves mais le prix des terres
 

1'est aussi. Cependant, les relations entre le rendement et la valeur des
 

terres .ont ,6tablies plus ais6ment 
 avoc des donn6es non group6es comme le
 

montre le tableau 3.5. Des donn6es sur le prix des 
 Lerres dans le tableau 

3.h, il ressort le Cait qu'il existe uine forte corr6lation entre les prix
 

et la disponibilit6 de l'eau. 
 Le prix des terres arrosees par la pluie est 

15 dinars en 
moyenne, en comparaison avee 
45 dinars pour les terres irrigu6es.
 

Les terres avec puits se trouvent entre les d ux avec Lin prix do 35 dinars. 

Le tableau 3.5 indique les corr 6.ations appropri6es avec les rende­

ments sans tenir compt, do I 'emplacement r 6 gional. Le nombre de cas est 

de 47 et correspond au nombre de secteurs disposant de renseignements 

complets. La premire eorr 6 lation de 0,86 montre simplement que les 

estimations de 1978 sont presque identique a celles de 1979. Tl est
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Tableau 3.4. 
 Estimations des rendements de bl' et du prix des 
terres par sous-regions
 
Ouest
 

Foussana 
 Thala Centre 
 Nord 
 Sud-Est R~gion
Sbeitla 
 Jelma 
 totale
 

Rendement moyen, champs en
culture a sec, 1979 q/ha 
 2,5 5,2 
 4,3 
 4,7 4,8 5,3 4,7
(9) (13) (14) 
 (13) (8) 
 (6) (64)
 
Rendement moyen, champs
irrigugs, 1979 q/ha 
 15,3 
 10,8 
 10,6 
 10,6 


(12) (16) (11) 
11,7
 

(14) 
 (53)
 

Prix moyen des champs irrigu~s 43* 
 64 
 36
Prix moyen de l'hectare de terre 
39 45
29 61 
 36 
 23 15 33 
 35
 

avec un puits de surface
 
Prix moyen des champs sans eau 13 
 10 
 22 
 14 
 15
 

Total des secteurs 
 (9) (13) (17) (18) 
 (10) 
 (9) (76)
 

*Les chiffres figurant dans cette partie font reference a des dinars tunisiens.
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Tableau 3.5. 	 Correlats des rendements de ble en regime pluvial (N=47, les 
secteurs ayant des donnees completes concernant les rendements 
en regime pluvial et en irrigation) 

Correlation avec les
 
estimations de 1979
 
des rendement de blel
 
dur
 

Estimations des rendements en 1978 	 .86
 

Estimations des rendements en 1979, champs irrigues 	 .62
 

Estimations du prix de l'hectare de
 
champs non irrigues 	 .45 

Estimations du prix de I'hectare de
 
champs irrigues 	 .56 (24)* 

Cet 6chantillon plus modeste est un exemple des multiples cas ou' il 6tait 
impossible d'estimer les prix de, terres. 
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vraisemblable que les estimations de 1979 des omdahs ont influenc6 leur
 

souvenir de l'ann6e precedente mais si celle-ci differait beaucoup, ils
 

1'auraient sfrement mentionn6e. 
 La seconde corr6lation de 0.62 r6vele
 

un fait important qui est que les rendements en z6nes arros6ee. par la
 

pluie tendent a tre plus elevges s'il y existe une quelconque irrigation.
 

Cela peut dire simplement qu'il y a plus de pluies mais il est au moins
 

plausible que les methodes superieures des fermiers en culture irrigu~e
 

sont, jusqu a un certain point, imitees par les fermiers en culture a sec
 

(ou le contraire!).
 

Le prix des champs non irrigu6s est correlatif de 0,45 avec les
 

rendements de b16 en culture a 
sec mais, et cela est quelque peu surpre­
nant, le prix des 
terres irrigu6es est plus fortement relationn6 (0,56).
 

Le nombre de cas a 6t6 dirinue pour cette correlation, aussi la diff6­

rence entre 0,145 
 et 0,56 peut ne pas 6tre importante, mais c'est une hypo­

these plausible que de penser que les prix et le rendement des terres
 

irrigu6es vont de pair et que les fermiers 
en culture a sec beneficient
 
de l'environnement favorable de l'agriculture irriguee.
 

PROBLEMES ECOLOGIQUES 

Les regions semi-arides comme celle de la Tunisie Centrale sont 

extr&mement vuln6rables a la degradation 6cologique. Ii est possible
 

que 
ce phenomene aille jusqu'a itre irreversible et qu'il faille au pays
 

c6der de grandes 
6tendues de terre au desert. Le gouvernement ainsi que
 

les gens en sont conscient et quelques mesures ont et6 prises pour lutter
 

contre les inondations, l'6rosion 6olienne et l'excs de broutage. 
 Le
 

probleme, comme toujours, est de mesurer un phenomene complexe et, dans
 

ce cas-ci, un "6quilibre" ou une "degradation" 6cologique. 
 Etant donn6
 

les limites de la technique de l'enqu~te par informateurs, il n'existe pas
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de solutionis, tLrso qwu cell,o do Pormuler une Arie do questions concer­

nant des problkes spicifiques. Les sept questions qui indiquent des 

intercorrelations adequates sont les suivantes:
 

Depuis ces cin dc-rni('res annes avez-vous eu 
des problemes a propos de: 

- L'(rosion plus profondo dos rives et des oueds 

- L'agrandissement des torritoires inondes 

- L'arrit do la pouss . des herbes dans certains champs
 

- L'1oignement des paturages
 

- La difficu-]t de trouver 
 u bois de chauffage
 

- L' 6 1oignement dos points d'eau
 

- La contamination de l'eau
 

Deux autre 
questions, l'une concernant l'existence de degdts causes par le
 

vent et l'autre concernant le salinit6'de l'eau, ne 
furent pas incluses
 

dans le 
score a cause des faibles corr6lations. Les degdts causes par le
 

vent constituent 
un etat ghn6ral alors que la salinit6 de l'eau est un
 

problme local.
 

Com en l s rponses a es questions sont simplement oui ou non, elles
 

peuvent Wtre additionn6es, et le r6sultat est que les scores varient de 0
 

7. I est n6cessaire de remarquer que les intercorrelations de ce 

el ments atte:ignent sotlement 0,30 environ, ce qui est plutdt faible pour 

des composants diAndex. Pout-Otre faut-ils s'attendre a -ns faibles
 

corr6lations kt-ant 
 donn6 los variations 6cologiques r6elles dans cette
 

region. 

La distribution sous-r 6 gionale des scores moyens est indiqu6e dans 

le tableau 3.,-. La moyenne g6n6rale est de h ,8 et les regions qui ont des 

scores 61ev6s nnt le Sud-E.t, le Centre et, le seeteur de Foussana. Thala, 

graee aux pluies et au terrain favorables, a le score le plus faible: 4,0. 



Tableau 3.6. 
 Distribution par sous-re'gion des moyennes des indices des problinmes d'environnement.
 

Ouest 
 Sud-Est
 
Foussana Thala Centre Nord Sbeitla Jelma R~gion 

Moyenne du score des probl~imes
gcologiques 5.1 %4.0 4.6 4.3 5.7 4.8 

Pourcentage faisant mention de 
la salinite en tant que problme 78 8 24 39 40 78 38 

(9) (13) (17) (18) (10) (9) (76) 



80 

itea'1 i n(iqf,(,L I ). 0 , ati:t, I , poureort;,ge dos socter (ql,1-i ont in pro­

bl.me de salinit6 de 'eau. 
 Foussana a un pourcentage 61ev6 de 78 ainsi 

que Jelma. Dans les aitres sectours, le probleme est moins important. 

Cot ensemble de problemos ool.of:iquse:,mble parfaitement valable 

a promiere vue main il est toujours ncessaire do trouver des preuves a 

part. TI y a deux eorr,1]atlions validantes. La relation du score des 

problmes ecologiqueo "I l'importance du cactus en tant que culture est 

de 0,hh, alors que l.a relation au pourcentage de logements consideres 

comine gourbi.s est de 0,21.. L'explication de la premiere relation est 

que le cactur, san; opine a 6t.6 introduit dans ceet region pour servir 

de fourrage d'urgence pour le b6tail. I sert aussi de couverture du
 

sol pour empjcher I ' 6 rosion 
6olienne. Peut-6tre le gouvernement a-t-il 

fait des efforts plus accentues (ou l'innovation ftait mieux recue) dans 

les rc.gion.s les p1 us sujettes 'a la socheresse, ce qui expliquerait cette 

corr6lation relativement forte. En ce qui concerne la relation avec les 

gourbis, ce type d'habitation est caracteristique des nomades sedentaires 

et done do,; r6gions oti paissent les moutons et les chevres. Ces animaux 

peuvent vivre sur de. terres en marge, terres qui sont particulierement 

vuln'rablen a la d6gradation. 

LES HESTIRTIC'PION(S CONCERNAHT LES GROUPES MITNORITAIRES 

Dans cette r'gion, la minorit6 (dans le sens sociologique) est
 

evidemment les forruse. Darts cc domaine, la Tunisie est 
bien plus avanc~e 

que la , upart des autre.s pays arabes et ].'integration des femmes, par la 

participation dans .e travail (t dans la communaut6, progresse rapidement. 

Cependant, 01.oxiste dtes 
restrictions ot des variations institutionnelles
 

definies parmi los r6gions. 

Le questionnaire comprend les 7 types de restrictions suivants 
sur
 



Si 

les rPmrno.s: rostnnt. lanrs 1a maison ji us que l s hommes; gardant les
 

Fig'ur uw rl., -::;'i J(u :;'habi llanL. d'lune Ia~gonor Lfr ,i ,
. onnoiwI ,;
 

mangeant A l'6 cart des hormes; 
ne parlant pas quand il y a des visiteurs; 

servant lAs repas et partant quand A] y a des visiteurs; se mettant en
 

retraito avant de 
so marier et pour donner naissance. On demandait aux
 

informateurs do dire les appliquafent presque toujours, g6nerale­i'ls 


ment, quelque fois, ou pas du tout. Tous les 
el6ments sont fortement
 

intercorrelatjonnes. 
 Du fait de la similitude des categories de reponses,
 

les scores sont additionnes, donnant une echelle de 0 a 21. En fait, les
 

scores vont do 6 a 21 
avec une moyenne de 15,5. 
Une telle moyenne signifie
 

que la reponso A tourtes ces questions est au moins "g6n6ralement". Les
 

scores rondent a'so grouper: 18 secteurs ont un score de 14 et 14 
secteurs 

ont un score de 21. 

L'uniformite relative des scores de cet index a travers les sous­

regions cache les variations a 
]lint~rieur rme des sous-regions. Par
 

exemple, Thala a une moyenne de 13,3 par rapport a 
 celle de Foussana, qui
 
est de 16,3. De mme, Maktar a un score 
de 13,0 par rapport avec celui
 

de Kesra, qui est 19,P. Les 
deux derniers couples de scores ilnustrnt Ia
 

6
g n6 ralisation selon laquelle les 
sectours qui sont les plus urbanis6s
 

tendent le plus itlaisser tomber ces restrictions par rapport aux secteurs
 

plus traditionnels (dans ce 
cas-ci, plus ethniques) comme Kesra. Cepen­

dant, on a 6tabli 
sur carte les scores 6 lev6s et faibles. Comme le montre 

la cartc 3.P, il apparait que les trois grandes villes 
- Maktar, Thala et
 

Sbeitla - ont un score Faible dans cet index comme on 
s'y attendait, mais un 

sAGe do d.6lgation, IRouhia, appartient a l categorie sup6rieure. Le seul 

auLre modulo quo la carte suggre est lo groupement des secteurs a scores 
6lev6s dans lo Centre et, dans une certaine mesure, dans le Nord, par oppo­

sition avec la concentration de secteurs a scores faibles dans 1'Ouest.
 



Carte 3.2. Distribution geographique des
 
scores 6lev~s (> ,) et faibles ( ) sur 
1'6chelle des coutumes des femmes.
 

¢o ¢.CO 

1 _ _ o !0
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LES INTERRELATIONS ENTRE LES CINQ MESURES
 

On peut dire qu'en g6 n6ral, dans le monde entier, les r6gions qui
 

sont pauvres le sont 
' tout point de vue. Dans les r 6 gions rurales, les 

fermiers qui sont pauvrement log6s cultivent des champs qui sont en marge
 

et ont, de ce fait, une basse productivit6. 
Les femmes de ces regions ont 

moins d'6ducation que les hommes et travai.lent souvent plus dur. [.e fait 

que les femmes soient limit6es culturellement 
ou non peut dependre de la
 

division du travail mais i[ existe certainement des in6galites entre hommes
 

et 
femmes et entre pauvres et riches. Les 
'6sultats empiriques, comme le
 

montre le tableau 3.7, tendent a se conformer d cette attente selon laquelle
 

les "problemes" se presentent on groupes.
 

Le resultat attendu est indiqu6 par le signe se trouvant au-dessus
 

de chacun des coefficients do correlation. 
 Il y a 7 correspondances sur
 

10 corr6lations. 
 Par exemple, le coefficient de -0,59 entre l'6chelle des 

caract(ristiques de logement des fermiers en culture ' sec et l'echelle
 

des diff6rences de logement veut dire que les 
r6gions qui sont les plus
 

aisles tendent 'aune plus grande "galit6. On s'attend 
' une relation
 

n6gative et c'est 
ce que l'on trouve. Le coefficient de corr6lation de
 

zero 
entre les caract6ristiques des maisons et les rendements de ble en
 

culture a sec n'est pas conform6 l'attente. 
Au lieu d'une correlation
 

positive, il n'existe aucune relation entre les deux indicateurs. Une
 

absence semblable de conformit6 apparait dans la relation entre les
 

caract(ristiques des maisons 
at les coutumes des femmes. 
 Elle est posi­

tive au lieu d'Ctre n6gative. Cependant, la relation entre les caract6­

ristiques des maisons et les problemes 6cologiques est, comme attendu,
 

negative.
 

Des trois non-correspondances, l'absence d'une relation positive
 

entre les caractristiques des maisons et les rendements de b16 en culture
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Tableau 3.7. Intercorrelations des cinq mesures du progris rural. 

Echelle 

Echelle 

des 

des 

caract6ristiques de maison 
,+ 

differences de maison 

1 

2 

-. 

2 

i 

3 

+ 
.00* 

-. 27 

4 

-. 32 

.18 

5 

.14* 
+ 

.17 

Estimations des rendements de ble 
culture A sec 

~+ 
Score des probIAmes 6 cologiques 

en 
3 

4 

.0 -. 24 

.17 

Score des coutumes des femmes 5 

Deviant de la norme attendue 
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sec est le plus surprenant. 
On associe g6n6ralement la productivite et
 

l'am6lioration du niveau de vie. 
 D'autre part, c'est un 
fait connu qu'il
 

est pratiquement impossible de bien gagner sa vie en 
faisant de la culture
 

sec 
dans la r6rion du Centre de la Tunisie. Les familles qui se debrou­

illent mieux ont presque toujours d'autres sources de revenu. 
Ii existe
 

une absence semblable de corr
6lation entre les rendements de bl6 en culture
 

sec et les probl'mes 6cologiques. Dans ce cas-ci, il n'est pas facile de
 

trouver d'autres explications. 
 Ti est vrai que les secteurs sont assez
 

etendues pour que le b16 puisse bien pousser 
sur les 6tendues de terre qui
 

ont le moins de problemes 6cologiques. Ceci est un probleme typique avec
 

les soi-disant "correlations 6cologiques" et peut expliquer cette absence
 

de relation.
 

En nous tournant vers 
le futur, a quoi peut-on raisonnablement
 

s'attendre de ces interrelations 
au bout de cinq ans? I] n'est pas certain
 

que, juste parce que les indicateurs sont intercorrelationnes dans cette
 

analyse, en coupe, qu'ils le seront encore dans cinq ans. 
 Le rythme de
 

transformation en Tunisie Centrale s'est acc
 6lcr6e et les cinq prochaines
 

annees peuvent 8tre completement diff6rentes de ce qui e'est pass6 avant.
 

Par exemple, il se peut que les 
secteurs qui sont avantag6s, surchargent
 

leur environnement, renversant la relation avec le score des problemes
 

ecologiques. 
 Ou encore, d'autres secteurs peuvent progresser au point o% 

ils maintiendront ce que l'on considere,pou:r des raisons pratiques, un 

mode de vie urbanis6 et les restrictions concernant les femmes diminueront.
 

Ce d6veloppement correspondrait a' 'attente et corrigerait le r6sultat
 

d6vi6 qui apparait dans cette analyse en coupe. 
 D'autre part, quand on
 

sait que la mesure du niveau do vie d'ici 
est bas6e sur les caracteris­

tiques des maisons appartenant ' la couche la plus pauvre d'une societ6
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rurale, i est normal de s'attcndre 'acc que les 

dans cinq ans, la mme relation que rnaintenant. 

exceptions serornt peut-itre corrigSes. 

indicateurs maintiennmnt 

En vrit, les trois 
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4. LE CONTEXTE INSTITUTIONNEL DU DEVELOPPEMENT RURAL
 

Les indicateurs sociaux tels que la pauvrete, la productivite agri­

cole et la d~gradation de l'environnement sont toujours ins~r~s dans tin
 

contexte institutionnel. 
A savoir, leur niveau normal est determine par
 

les dimensions relativement stables des structures sociales regionales et
 

communales qui empietent les plus directement sur la famille. 
Le gouvernement
 

local, le systeme de marche, l'organisation agricole et d'affaires, le systeme
 

professionnel, l'organisation mligieuse et les lignees,qui parfois ont le
 

contr6le des terres et peuvent exercer une influence sur la vie des
 

famililes, ceux-l 
 constituent des exemples d'appareils institutionnels
 

importants dans ]a Tunisie Centrale. 
Etant donne ce postulat, l'hypothese
 

d'explication de base de cette 
 analyse est que les niveaux des indicateurs
 

sociaux sont determines par le niveau d'organisation des principales
 

institutions dans la r~gion et que les 
transformations dans les niveaux des
 

indicateurs sociaux sont toujours precedes par des changements dans les
 

schemas institutionnels.
 

Les indicateurs sociaux sont d~termin~s d'une manihre complexe.
 

Parfois, une seule institution peut Ztre responsable des transformations
 

survenant ' l'int6rieur d'un indicateur social donn6 mais,d'une manibre
 

plus caract~ristique, un ensemble de forces est en mouvement. 
Ainsi,
 

nous avons la pauvret6 rurale, urbaine -et 
a Vinterjeur mme de 
ces deux
 

secteurs, la pauvret6 qui r6sulte du chomage temporaire -la pauvrete
 

chronique qui peut se 
transmettre de generation en generation, la pauvret6
 

des familles qui sont isol~es de la grande communaut6 et ainsi de suite.
 

Selun un index donne comme par exemple le revenu annuel, toutes constituent
 

la pauvrete,mais du point de vue du contexte institutionnel, et finalement
 

de leur causalit4 sociale, elles different tout a fait entre elles.
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Si c'est ainsi, donc l'hypothsse g~ndrale formule pr6c~demment doit Otre
 

modifi6e de telle maniere A ce que les niveaux ou 
les transformations A
 

l'int~rieur d'un indicateur social donne'soient determin6s par l'influence
 

combinee des principaux appareils institutionnels de la region.
 

Ainsi, la d~marche generale pour ce chapitre est la suivante:
 

1) En pr6liminaire A l'analyse qui va suivre, les donn~es du questionnaire
 

doivent d'abord itre "pretrait6es" en scores, indices et 6cheles. Ceci
 

est necessaire pour 
une raison technique qui est que l'analyse "multivari6e"
 

fonctionne mieux avec 
des ensembles de variables continues par opposition
 

avec les cat6goriesnominales telle que presence ou absence, ou 
oui ou non.
 

En plus, ce "pr6-traitement" est necessaire parce que les questions et les
 

observations dans la liste de l'informateur etaient mises intentionnellement
 

sous forme "moleculaire" afin dbssayer de faire ressortir la v'racit6 et
 

pour simplifier le travail de l'informateur lors des reponses. Bref, les
 

donn~es des enqu~tes par informateurs doivent &tre "mijot'es" avant d'tre
 

mises au four multivariant. Cependant, le processus de l'analyse
 
preliminaii-e u mn
ns 


i n'est nullement mcanique. 
C'est ' ce niveau que quelques
 

unes des dimensions fondamentales de la structt,re regionale peuvent rtre
 

identifi'es et parfois mesurees. 
Plus il y aura de choses accomplies ce
 

niveau, meilleurs seront les r~sultats de 1'analyse a venir.
 

2) Sur la base de l'observation et de la theorie sociale generale et dans
 

les limites de l'ensemble des variables pretraitees, identifier les
 

principaux appareils institutionnels de la region et les mesurer d'une
 

maniere approximative, au moyen de l'analyse factorielle. 
Cette technique
 

sera decrite en details plus tard mais,en deux mots, c'est 
une technique
 

generale de statistique qui r~duit un ensemble donne de variables en groupes
 

de base.
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3) Si l'analyse factorielle donne des mesures utilisables 
(scores factoriels)
 

des principaux schemas institutionnels de la region, celles-ci peuvent
 

Etre utilisees en tant que "variables independants" dans l'analyse a
 

multiples regressions de chacun des cinq indicateurs de developpement rural.
 

L'analyse a multiples regressions est une technique de statistique qui aide
 

a determiner !a contribution particuliere de chacune des variables de
 
prediction appartenant ' 
un ensemble, dans la variation survenant dans une
 

variable dependante donnee. Elle est precisemment adaptee au probleme de
 

l'analyse des multiples influences et ces dernieres,comme nous l'avons
 

d'ja dit, sont A pr6voir dans l'effort pour comprendre un indicateur social.
 

4) Une fois qu'on a 6value la relation ind~pendante des appareils
 

institutionnels, un certain nombre de "contr6les" doit 8tre introduit dans
 

l'analyse afin de d6montrer que les facteurs autres que ces appareils
 

institutionnels ne fonctionnent pas ou qu'ils ne detruisent pas la
 

signification de ces institutions. Les variables de contr6le les plus
 

probables sont les facteurs 6cologiques tels que les precipitations, les
 

migrations, le niveau moyen de richesse ou les initiatives gouvernementales
 

particulieres.
 

UN PROFIL INSTITUTIONNEL DE LA REGION
 

Le probleme initial de ce chapitre est d'identifier et de mesurer
 

la puissance des appareils institutionnels importants qui, pense-t-on,
 

determineraient les niveaux indicatifsoclaux et ruraux. 
Ii existe un
 

ensemble general de connaissances en science sociale ainsi que la description
 

specifique de l'arriere-plan deja resumee dans les sections 2 et 3 pour
 

guider dans le choix des indicateurs et dans Vinterpr'"tation des rsultats.
 

A quoi pouvons nous nous attendre? D'abord, il existe des centres urbains
 

modestes mais importants dans cette r6gion. 
Les secteurs dans lesquels sont
 

bases les sieges sociaux des secteurs sont les plus importants du fait qu'ils
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combinent les minist'res nvec 
les services urbains habituels mais quelques
 

uns des autres secteurs 
(et leurs communautes centrales) sont aussi
 

importants. Deuxiemement, les institutions religieuses islamiques comme
 

la mosqu'e et les tombeaux des anc~tres parsement le pays. Particulizrement ces
 

dix dernieres ann6es, cessont des centres d'organisation et d'activite, et
 

on peit raisonnablement s'attendre a ce qu'elles exercent quelque influence
 

sur ces secteurs oi elles sont puissantes. Troisiemement seraient le
 

gouvernement local et l'industriemais a part la presence dans les centres
 

urbains de certains ministeres et etablissements, il est impossible de
 

mesurer ces appareils institutionnels. Aussi, n'apparaissent-ils pas dans
 

l'analyse qui suit. 
 De mame, il n'est pas possible de mesirer les differences
 

ethniques ou de classe en supposant qu'elles existent a quelque degr6 dans
 

oetLe region. Les rares indicateurs qui sont disponibles seront introduits
 

en tant que correlats de la dimension institutionnelle.
 

Ce qui reste, c'est l'agriculture dont les multiples varits
 

constituent en elles-mames des appareils institutionnels distincts. Par
 

exemple, ±a population nomade d'antan qui, maintenant, est devenue sedentaire,
 

existe encore dans la partie plus aride du Sud-Est de la region et des
 

poches minuscules sont 6parpillees 
' 
travers les autres secteurs. Ces
 

bergers s~dentaires, comme on 
peut les appeler, different profondement des
 

cultivateurs de ble mecanises,qui sont totalement integres dans le syst~me
 

de marche et dans le systeme de soutien et de contr6le du gouvernement
 

central. 
 Entre ces deux extrames, il est vraisemblable qu'il existe une
 

couche reconnaissable de petits cultivateurs. 
 L'agriculture dans cette
 

region est tout a fait dynamique en partie, du moins, i
cause de la demande
 

de la part des villes en expansion, pour les legumes et la viande. 
Les
 

sources d'eau,particuliZrement les puits peu profonds, sont exploites
 

intensivement, et il est probable qu'une forme distincte d'agriculture ait
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deja fair. son apparition.
 

Comme le montre le tableau 4.1, ces previsions furent confirmees en
 

grande partie par les resultats de l'analyse factorielle. L'analyse des
 

22 variables choisies a produit cinq facteurs distincts qui sont: 
 les
 

services, l' levage s'dentaire, l'agriculture irriguee, l'agriculture
 

mecanisee et les institutions religieuses. Ils sont classes par ordre
 

d'importance decroissante tels qu'ils sont mesures par le pourcentage de
 

variance expliquee (derniere rangee), le pourcentage montre que le premier
 

groupe de variables occupe 23 pourcent de la variance alors que les quatre
 

autres facteurs occupent 34 pourcent.
 

L'information dans le tableau 4.1 est tres dense et complexe mais
 

ii n'est pas necessaire de realiser toute la complexite6 pour evaluer le
 

resultat 
principal,qui est l'identification des cinq dimensions institutionnelles.
 

Il est suffisant de savoir lire et interpreter les chiffres importants du
 

tableau. 
Pour commencer, nous pouvons examiner le facteur Services,qui est
 

une inference basee sur les "charges hautes" dans la premiere colonne.
 

Par exemple, l'chelle des services locaux a une charge de 0,72 sur ce 
facteur.
 

C'est a dire que la variable qui resume un ensemble de services locaux est
 

correlationnee 0,72 avec 
le groupe total de variables qui forme la dimension
 

des services. C'est la troisieme variable qui resume un ensemble de services
 

regionaux et charge 0,70 avec la totalite du groupe. Son analogue plus
 

modeste, les boutiques de d6tail, charge 0,70. 
La mesure des professions
 

des hommes charge 0,88, des professions des femmes 0,45 et de la population
 

totale 0,60. 
 Le chiffre des familles nouvelles charge 0,51. Les deux
 

charges suivantes sont 0,46 pour les techniques agricoles et 0,42 pour le
 

materiel agricole. Le dernier chiffre pose le problhme de savoir jusqu'A quel
 

point 
une charge doit 8tre elev~e pour 6tre vraiment consid'ree comme faisant
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Tableau 4.i. 
 Analyse factorielle des mesures des institutions rurales choisies
 

I 
 II 
 III

Variable 
 Services 
 Elevage Agriculture 


S6dentaire Irriguee 

1. Services locaux 
 .72 
 -.04 
 .06 


2. Nombre de magasins de detail .70 
 -.06 
 .06 


3. Services r6 gionaux 
 .70 
 04 
 .03 


4. Score compos6 des professions des .88 
 -.18 
 .09 

hommes
 

5. Score des professions des femmes .45 
 -.14 
 .26 

6. Population totale du secteur, 1975 .60 
 .20 
 .05 

7. 
Nombre de familles nouvelles dans .51 .24 
 .10 


les cinq dernilres annes
 

8. Score des techniques agricoles 
 .46 
 .o4 
 .22 


9. Score du mat6riel agricole .42 
 -.10 
 -.01 


10. Importance du classement des olives 
 .12 
 .48 
 -.08 


11. Importance du classemr:it des -.11 
 .60 
 -.13 

fourrages commerciaux (esparto)
 

12. 
 Importance du classement du cactus -.10 
 .52 
 .05 


13. Pourcentage de logements dans le 
 -.03 
 -45 
 .10 

secteur class'es 
en tant que huttes
 

IV 

Agriculture 


Mecanisee 


.27 


-.03 


.05 


08 


.01 


.14 


.02 


.47 


.57 


.21 


-.16 


-.01 


-.01 


Institutions
 
Religieuses
 

.25
 

-.10
 

.09
 

.11
 

.04
 

.15
 

.02
 

.09
 

.14
 

-.02
 

-.27
 

-. 11
 

.05 
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Tableau 4.1. (suite)
 

VariableI 


14. 	 Nombre de citernes d'eau ambulantes 


15. 	 Presence d'un vendeur d'eau 


16. 	Pourcentage de fermes avec puits ou 


autre source d'eau d'irrigation
 
17. 
 Nombre de sources ou de puits appar-


tenant a des particuliers dans le 
sectetu 

18. 	 Importance du classement de la 


culture maralchiere
 

19. 	 Nombre de fermes dans le secteur 

appartenant a l' tat ou ayant 5
 
employes ou plus
 

20. 	 Nombre de perimetres d'irrigation 


dans le secteur
 

21. 	 Nombre de tombeaux de saints dans 


la secteur
 

22. 	 Nombre de mosquees dans le secteur 


Pourcentage de variance expliqu6 


Services 


.10 


.23 


.18 


.15 


.20 


.12 


-.11 


.12 


.12 


23% 


II 


Elevage 

S'dentaire 


.38 


.48 


-.09 


-.05 


.12 


.08 


-.04 


-.14 


.02 


12% 


III 


Agriculture 

Irriguee 


-.27 


-.34 


.64 


.71 


.56 


.04 


-.03 


.09 


.03 


8% 


IV 

Agriculture 

Mecanisee 


.02 


-.06 


-.01 


-.01 


.43 


.39 


.58 


-.04 


.05 


7% 


Institutions
 
Religieuses
 

.01
 

.11
 

-.02
 

.14
 

.14
 

-.18
 

04
 

.45
 

7%
 

.91 
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partie de ce groupe. 
 La decision est arbitraire et la convention dicte
 

0,50 ou plus, mais dans 
ce cas il est pratique d'utiliser 0,38 pour que
 

la plupart des variables soient assignees 'al'un ou l'autre des facteurs.
 

Selon cette regle, nous devons inclure les scores des techniques agri­

coles et du materiel agricole dans les discussions concernant le facteur
 

services m~me s'ils chargent un peu plus sur le facteur IV, qui est
 

etiquette Agriculture Mecanisee. 
Ces deux variables ne concordent pas
 

avec l'interpretation d'ensemble d'un groupe de services, aussi la seule
 

maniere d'interpr6ter les charges relativement 
61ev6es est de supposer
 

que les fermiers qui ont du mat6riel et qui sont au courant des tech­

niques agricoles tendent ' 8tre localis6s dans les secteurs ayant des
 

niveaux 6lev6s de services. Cette relation sera examine plus en detail
 

plus tard.
 

En mettant de c6t6 les deux derniers variables, nous avons 7 vari­

ables avec des charges 6levees, et 3 de ces derni6res sont des mesures
 

explicites des services. 
Mais qu'en est-il des scores des professions
 

des hommes et des femmes et des deux variables de population? Ces indi­

cateurs refletent les niveaux plus elev6s de la specialiseation profes­

sionnelle que l'on trouve d'une maniere caracteristique dans les centres
 

urbains. 
 Il en est de m6rp-. pour la population. Il n'est pas surpr;nant
 

non plus de rEmarquer que ces centres urbains (de petite taille) attirent
 

plus de nouvelles familles. 
 Ce facteur aurait pu 6tre appel6 "urbanisa­

tion naissante" ou, d'une maniere plus abstraite, sp.cialisation institu­

tionnelle. 
Mais dans le contexte de la recherche appliquee, il est utile
 

d'utiiiser des 
6tiquettes qui sont ais6ment comprises et qui s'adaptent a 
la planilication. Le mme programme d'ordinateur qui d6crit les facteurs 

peut aussi 8tre ordonrie de maniere a computer "les scores factoriels",
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qui sont des scores composes comme les 
scores Z, qui r'sument dans ce
 

cas-ci les niveaux 6lev6s et 
faibles des services. A la diff6rence
 

cependant des 
scores Z, les scores factoriels sont relativement "purs"
 

parce qu'ils ont 6t6 computes lorsque l'influence des autres variables
 

a t contr6l'e statistiquement. 
Un tel contr6le statistique est d'une
 

grande utilit6 parce que aussi minutieuse que soit la selection des
 

variables, il est presque impossible de trouver un ensemble qui reflete
 

un groupe et un seul. 
 Aussi, cette technique est en quelque sorte un
 

processus de purification statistique.
 

La carte 4.1 montre les scores 6leves et faibles du facteur ser­

6
vices. Comme pre' demment, quatre cas - Maktar (62), Thala (10, ii)
 

et Sbeitla (35)- ont 6t6 exclus de l'analyse en raison de leur impor­

tance en tant que grandes villes, fait qui influencerait n'importe quel
 

resultat d'une comparaison des secteurs bien plus ruraux.
 

Ainsi ces villes n'ont pas d'agriculture. Le lecteur est d jd
 

familiarise avec cette exclusion, mais dans 
ce cas-ci il est particu­

liereinent pertinent du fait que 
ces villes ont clairement des niveaux
 

elev6s de services et de developpement urbain. 
A part ces villes, les
 

niveaux 6leves des services se retrouvent principalement a l'Ouest et
 

au Nord bien qu'il y ait un secteur 'ascore 6lev6 dans le Centre. En
 

plus, les si~ges de del6gation Rouhia (56) et Kesra (69), ainsi que
 

Foussana (4) 
et Jelma (77), ont des scores 6leves comme on s'y attendait,
 

etant donne le haut degre de centralisation des services autour des
 

centres gouvernementaux. Haidra (13), Dachra (12) et Sidi Shil (24) 
'a
 

l'0uest et Bez (60) au Nord sont les villes qui 
ne sont pas des sieges
 

de del6gation. 
Il est tr6s probable que les trois secteurs occidentaux
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ont des services 6lev(s resultant de l'interat particulier manitest@
 

par le gouvernement pour sa 
frontiere.
 

Les secteurs 
au score le plus faible se trouvent en nombre impor­

tant dans l'Ouest et souvent dans les secteurs voisins a
score 6lev6.
 
A part ces cinq villes, il n'y a que Msahla (55), 
Smirat (57), et Foudhoul
 

(67) au Nord et Thma (42) dans le Centre. Bien sflr, 
!a carte n'indique
 

que les valeurs extremes et la dcision, base sur le dcoupage naturel,
 

de limiter celles-ci a dix cas 
est arbitraire. 
L'analyse statistique qui
 

suit traitera le champs entier de variations.
 

Revenant au tableau 4.1 
et si on regarde la seconde colonne des
 

charges factorielles, il est apparent que linterpretation est bas~e
 

sur un schema empirique plus faible. 
Facteur II est designee Elevage
 

Sedentaire sur la base de la charge 6lev'e du classement par l'informa­

teur de l'importance des fourrages commerciaux et du cactus et du pour­

centage de logement classes en tant que huttes. 
On peut remarquer aussi
 

que la variable 15, presence d'un vendeur d'eau, est renforcee par la
 
charge 0,38 pour la variable 14, qui est le nombre de citernes d'eau
 

mobiles. Finalement, l'importance des oliviers charge 0,48. 
 L'observa­

tion g
6nerale indique que les oliviers sont souvent entremeles dans les
 

r6gions arides o' se pratique l'6 levage nomadique. Ce qui manque dans
 

ce resultat empirique est une mesure des moutons et des chevres. 
Mal­

heureusement, les questions relatives a
ce sujet furent 6limin6es de la
 
liste parce qu'elles exigeaient trop de la part des informateurs et
 

aucun 6l6ment plus simple ne fut inclu. 
Mais il est 'vident que les
 

huttes, le cactus et l'alfa sont presents dans les r
6gions arides qui
 

sont exploitees par les 6leveurs.
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Ce qui a 6te omis de 1'analyse est le nombre de tentes, seul
 

indicateur disponible du nomadisme v6ritable. 
Cette variable charge
 

faiblement sur ce facteur, indiquant que les 6leveurs nomades ont
 

tendance 'acirculer dans le m~me secteur que les 6leveurs sedentaires.
 

Mais de m~me elle indique qu'ils circulent aussi dans d'autres secteurs.
 

La carte 4.2 indique que les regions 'ascore %lev6 sont locali­
sees principalement dans le Sud-Est. Par opposition, les r~gions
 

score faible se trouvent dans le Nord et dans le Centre.
 

Le troisieme facteur est appel6 Agriculture Irriguee. Pour ce
 

facteur, il y a seulement trois variables a charge 6levee, et la pro­

portion de la variance totale expliquee par ce facteur est seulement de
 

8 pourcent. Cependant, c'est un sch6ma reconnaissable de l'entreprise
 

agricole fondee sur l'irrigation et sur la production l6gumiere. 
 Le
 

niveau des techniques agricoles est faible sur ce facteur, mais la
 

disponibilit6 de l'eau est significative. Les deux variables qui s'y
 

rapportent indiquent la presence de sources 
et de puits dans le secteur
 

et une proportion elevee de fermes utilisant ces ressources. Les
 

approvisionnements d'eau de secours tendent a tre absents 
(variables
 

14 et 15).
 

La carte 4.3 montre que la plupart des valeurs 6lev6es sur ce
 

facteur sont localisees a l'Ouest et plus particulierement au Nord-Est.
 

A l'exterieur des secteurs occidentaux, il n'y a que deux secteurs a
 
score eleve.
 

Le quatrieme facteur, l'Agriculture M6canisee, est d6fini par les
 

indices des techniques agricoles et de l'6 quipement agricole aussi bien
 

qu'une charge presque acceptable sur le nombre de grandes fermes et 
de
 

fermes domaniales. Le nombre de p6rimetres d'irrigation charge aussi
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.ir ce factour, posant, In qustion do :savoir si cc type d'agriculture ne 

devrait pas 6tre aussi denoii6e irrigu6e. C'est une interpr6tation
 

possible, bien siar, 
mais il y a une difference entre le fait d'avoir des
 

perimetres irrigues dans les 
secteurs et celui d'avoir de multiples
 

sources d'eau privees. C'est la difference entre une region contr6l6e
 

par le gouvernement comprenant seulement une petite partie des 
terres
 

arables dans le secteur et un grand 6parpillement de fermes petites
 

mais prive'es. D'un autre c6t', la presence de p
6rimetres d'irrigation 

est probablement liee a. la charge mod6r6ment 6lev6e sur la production 
l'gumi~re: ainsi l'agriculture specialisee est aussi pr~sente. 
Une
 

fois de plus, cola aurait 6t6 utile d'avoir une mesure directe de la
 

ou de la r~colte principale, qui dans ce cas-ci est probablement le b16
 

ou l'orge, mais ces derniers sont tellement repandus qu'il n'y a pas de
 

diff6rences. Aussi avons-nous recours a la carte 4.4 pour plus de ren­

seignements. 
 Elle montre trois z6nes de culture mecanis6e: un groupe
 

de trois secteurs a l'Ouest, 
une rangee de cinq au Nord, et deux sectc'jrs 

separes au Sud-Est. D'une mani're interessante, les secteurs a score 

faible tendent a tre dispers6s parmi les regions a score 6leve. 

Le cinquiame facteu:, appel6e Institutions Religieuses, occupe 

seulement 7 pourcent de la variance. Ti est bas6 sur seulement deux 

variables, le nombre de mosqu6es et le nombre de tombeaux des anctres. 

L'enqite a aussi demand6 le nombre d'6coles religieuses dans chaque
 

secteur, mais en i'occurence celles-ci constituent une partie de la
 

dimension des services locaux. 
En fait, il est surprenant que le nombre
 

de mosquees forme un facteur separ6; on aurait pens6 que les secteurs
 

avec des populations plus nombreuses auraient plus de mosquees pour
 

servir la population. 
La carte 4.5 indique que les secteurs qui ont 
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un score 
'lev' au facteur Institutions Religieuses tendent 
" Ftre
 

lecalis6s dans les r6gions de l'Ouest bien qu'il y en ait trois au
 

Nord et un au Sud-Est. Les 
secteurs 'ascore faible sont concentres
 

dans le Centre et a Foussana.
 

COffOSANTS DES FACTEURS INSTITUTIONAUX
 

L'analyse factorielle est une technique efficace qui, 
si elle
 

est utilisee d'une maniere prudente, peut e6claircir les schemas struc­

turaux qui ne sont pas mesurables par n'importe quelle autre proced6.
 

Cependant, les facteurs sont aussi valables que leurs composant-variables.
 

De plus, une comprehension de ces variables, dont quelques unes sont en
 

elles-m~mes complexes, est une n6cessit6 pour la pleine apprehension des
 

interpr6tations qui ont 6t6 propos6es pour chaque facteur. 

Composants du facteur Services
 

Bien que ce facteur ait une denomination concrete, sa base concep­

tuelle est 
en realit6 plus forte que n'importe laquelle des autres. 
Elle 

fait appel 'aune vaste litt 6rature ayant trait aux fonctions urbaines et 

a la sp6cialisation professionnelle. Au minimum, il mesure des noeuds 

importants de complexit6 dans la division regionale du travail et, comme
 

nous l'avons via dans la section 2, ils representent des points cruciaux
 

de jonction dans la hierarchie des relations politiques et comerciales
 

qui couvrent la region. 
Dans la mesure oi les trois plus grandes locali­

t6s ont 6t6 excluses de cette analyse. nous avons affaire ici a des 
segments plus faibles de la grille urbaine,qui peut Ztre consideree comme 

etant un rgseau de centres de services rural. Sur cet arriere-plan con­

ceptuel, 7 variables furent introdiaites dans l'analyse factorielle sur
 

l'hypoth'se qu'elles representent le facteur Services et cela s'est av6r6
 

exact.
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Services locaux. 
Le point de d6part 6vident pour mesurer le
 

d6veloppement des centres de service rural est 
de choisir un ensemble
 

de services representatifs et de les combiner pour former un score
 

compose. La question est toujours la m~me: 
 quels services et comment
 

doivent-ils atre combines? 
 Le questionnaire comprend une liste de
 

contr6le des services aussi bien qu'un certain nombre de questions
 

concernant 
des activit6s specifiques et ces donn6es constituent la base
 

pour les choix qui sont indiqu's dans le tableau 
4.2 ainsi que les
 

moyennes et les champs. 
 Ces six services demeurent apres un processus
 

d'61limination base 
sur les criteres suivants:
 

a) Le service doit 8tre un service local dans le sens qu'il est 
contr6l6
 

par la population locale et qu'il n'est pas 
fortement influence par
 

le gouvernement.
 

b) Ce ne doit pas Ctre un service limit6 d'une mani~re caracteristique
 

au centre des secteurs.
 

c) Le nombre de services doit d6passer un dans au moins quelques
 

endroits, ou il doit y avoir un potentiel pour une telle augmentation.
 

d) L'ensemble final doit 6tre intercorrelationne de telle maniere que
 

l'on puisse affirmer qu'elles representent une seule dimension. 
Un
 

autre critere est implicite dans l'expression courante "services",
 

qui ici veut dire services de toutes 
sortes et pas simplement des
 

6tablissements commerciaux de d6tail. 
Ainsi, l'inclusion des 6coles
 

et des cercles religieux est voulue.
 

Le tableau h.2 indique que les six services choisis ne sont pas
 

courants bien qu'ils aient 6t6 c.*isis 
en partie parce qu'ils sont
 

repandus. Dans seulement deux cas, magasins et moulins, la moyenne
 

depassait 1. De plus, tous 
ces services tendent 'ase concentrer dans
 



Tableau 4.2. 
 Statistiques descriptives et 


locaux (N = 76) 

1) Ecoles religieuses 


2) Petites 6piceries 


3) Clubs 


4) Restaurants 


5) Entreprises de bdtiment 


6) Moulins de la farine 


intercorr'lations pour des elements dans le score services
 

Nombre de 
 Nombre total 
 Matrice de corrglation
Moyenne secteurs 
sans Champs d'institutions
 
aucun service 
 dans la r6gion 1 2 3 
 L 5 

,52 39 
 0 - 2 
 38
 

1,00 34 
 0 - 7 76 ,21
 

,53 39 
 0 - 2 
 4o ,30 ,31
 

,19 70 0 ­ 4 15 ,26 ,62 ,23
 

,18 66 
 0 - 3 14 ,10 ,37 ,17 ,41
 

1,68 15 0 - 5 
 128 ,18 ,33 
 ,24 ,14 ,33
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les sieges sociaux des 9 secteurs. D'un autre c6t6, 
ils ne sont pas
 

litnit"s A cos s1i(ges !ociawc, autrement ils n'auraient 
pas 6t6 choisis.
 

Ces statistiques sont valables pour les 80 secteurs bien que la derniere
 

analyse soit baste sur 
76 cas seulement. 

La matrice de correlation pour ces 6 services est aussi indiquee 

dans le tableau )1.2, et il est manifeste que les 6coles religieuses ont
 

une correlation plus faible ainsi que les moulins. 
Cependant, la mesure
 

du coefficient gen~ral de garantie de cet ensemble est 
de 0,79, consider6
 

comme suffisant etant donn6 le faible schema urbain de cette region et la
 

difficult6 de trouver des services fortement groupes dans les meilleures
 

circonstances. 
 Les 6l6ments qui furent 6limines 
sur la base des pr6c6­

dents examens de garantie sont: maisons de convalescence, abattoirs et
 

menuiseries. 
 Une fois qu'un ensemble d'6lements a ft6 choisi, la demarche
 

a suivre pour ces variables est la m~me que celle utilisee pour le score
 

des caract~ristiques des maisons. 
Vest 'adire que chaque variable est
 

standardisee par la technique du score Z et celles-ci sont ensuite addi­

tionnees pour construire un 
score compose Z ayant une moyenne de z6ro,
 

une 6cart-type de 11.3 
et un champs allant de -)4,6 'a20,4. Cependant,
 

quand les trois villes ont ft6 rayees, le maximum est reduit 'a9,8.
 

Nombre de boutiques en d6tail. L'6chelle compos6e des services 
a
 

intentionnellement omis de mentionner le nombre de boutiques en detail,
 

aussi cette variable pourrait &tre analysee separemen.. Non seulement
 

le centre est variable selon les multiples conceptions des services
 

locaux, mais si on peut prouver qu'il peut &tre un remplaqant sfr pour
 

le score compose, il peut atre utilise comme un moyen abreg6 dans les
 

etudes futures. Le nombre de boutiques en detail va de 0 'a160 (a
 

Sbeitla) et la moyenne est de 9,6. 
 Quand les trois villes ont 6t6 

supprim6es, la moyenne de:scend a 6,9. La correlation du nombre de
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boutiques en d6tail 
avec l' chelle de services loeaux est de 0,49. 

Les services regionaux. 11 est devenu 6vident, 
ti prenant en enn­

sideration ' la fois les donnees t V'influence penetrante du gouverne­

ment central, qu'une dimension distincte des institutions influenc6es
 

et/ou controlees par le gouvernement existe dans cette region et 
aurait 

SAre mesuree separement. Aussi avons-nous mis sur liste les "institu­

tions" qui refletent l'influence ou le soutien du gouvernement central
 

et avons essay6 d'6laborer T'6chelle de Guttman. 
Cette technique pour 

construire des 6chelles est adaptee dans le cas de donn6es dichotomiques, 

o est A dire, quand on connait seulement leur presence ou absence, ce qui 

est typiquement le cas avec des institutions importantes les h6pi­comme 

taux ou avec les systemes coinme le telephone et l' 6 lectricite. 

sont dichotomiques, et I'616ment 

Le tableau 4.3 indique les moyennes et les proportions pour les 

Wlments qui forment une 'chelle suffisante appartenant a ce type. A 

T'exception d'un seul, tous ces 6 6ments 

exceptionnel (6coles primaires) a et6 rendu dichotomique. Mime ainsi, 

les 6coles primaires sont si fr~quentes (pr~sentes dans 76 secteurs) 

qu'elles sont incluses seulement en tant qu'616ments de seuil. Le 

premier 616ment qui divise '6chantillon est la liaison t6l6 phonique, 

pr~sente dans M48 d s secteurs. Apres cela, la distinction est plus 

subtile. TI est important d'a'.oir des 6 16 ments dans T'6chelle faisant 

la distinction de cqtte manilre parce que la technique d~pend de Ta
 

possession de l'hirarchie de frequences.
 

Le sch6ma cumulatif qui est 
au centre de la technique de Guttman
 

est apparent dans l'6chellograme indiquee dans Ta partie inf6rieure du
 

tableau h.3. Par exemple, quatre endroits ont un 
score de 7, ce qui veut
 

dire qu'ils ont les 7 institutions sans exceptions. 
 Ces quatre endroits 

sont Sbiba (41), Rouhia (51), Kesra (69) et Sabala (79), et tous ont 

7 
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Tableau 4.3. Description des elements et echellogramme de 1,'chelle des
 
services regionaux (N = 76) 

Nombre de secteurs
 
dans la region ayant
 
au moins une insti-
Element 
 tution 


(1) Ecole primaire 75 


(2) Service t6l.phonique 48 


(3) Service de boites postales 
 36 


(4) Dispensaire 
 31 


(5) Electricite 
 24 


(6) Systeme d'eau 
 7 


(7) Construction de marches 
 4 


Echellograme 
 Frequence du 
 Elements
 
type-ehelle 7 6 5 4 3 
 2 1
 

41 1 1 1 1
1 1 1
 
C! 1. 0 i 1
 

711 U 0J 1 
 2
 
iT 0 k) 1 1
7 1 0 1
71 0 n 1 1 1i 1
1 1 1
 

1 o 0 
 0! 1 
 1 1
I 0 C 0 0 2 1 1
 
...! I N n P -6 1- 0n 0 0 1
4 n N I ,- NI I
 

1 . 0 U 0 1 1
 

i1 l 0 0 1 0 0 I
 

'17 ! 0 0 0 0 0 0 1
 
.--------------


Proportion
 

98.7
 

63.2
 

47.4
 

40.8
 

31.6
 

9.2
 

5.3
 

Le coefficient Menzel d'6chellabilite' est .63. 
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requ beaucoup d1 investissements gouvernementaux.
 

Dans la troisieme rang6e, il y a une localit6 qui manque d'glec­

tricit6. Ce sch6ma est du type "erreur" par opposition avec le type
 

d'6chelle parfait de la premiere rangee. 
 Les autres types d'6chelle 

parfaits sont soulign6s, et la variets des types imparfaits est 6vi­

dente par les rang6es qui les s6parent. Bien sQr, l'ideal serait un 

schema sans erreurs, mais c'est une chose qui n'arrive presque jamais 

dans la realit6. Par cons6quent, il y a des indices varies pour estimer 

le degr6 selon lequel l'6chelle peut se rapprocher de l'id6al et celui 

qui est utilise est le coefficent de 1,,enze_, qui dans ce cas-ci est de 

0,63. C'est juste au-dessus du minimum, mais c'est probablement tout 

ce que 'on peut espirer dans une region de transition telle que celle-ci. 

Ti y a toujours des raisons, bien stir, pour lesquelles les erreurs 

de l'@chelle se produisent. Par exemple, il se peut qu'un secteur soit 

voisin d'un autre ayant le service et les gens simplement se d6placent 

pour aller dans le second. Ou dans le cas de systemes tels l'6 lectricit6 

ou le t'lephone, la decision peut avoir 6t6 prise de ne pas 6tendre la
 

ligne aux secteurs ayant une faible population ou d'acces difficile.
 

Autrement que cela, les erreurs resultent de processus quelque peu
 

hasardeux de localisation institutionnelle et ainsi on peut s'attendre
 

ce que le schema d'6chelle "se remplisse" au fur et ' mesure. Ti y a
 

au moins une 
1tude qui montre que cela s'6tait d"oui6 exactement ainsi
 

(Young et Young, 1973).
 

La premiere conclusion est que le processus de localisation des
 

institutions regionales se fait d'une maniere bien plus ordonnee que
 

dans le cas des services locaux. Cela en partie du fait qu'il s'agit
 

de localiser des institutions particulieres par opposition au fait de
 

reproduire la m~me institution dans un secteur particulier. Mais bien
 



plus que cela, le gouvernement central contr~le la localisation des
 

services regionaux mais les forces de march6 determinent les services
 

locaux. Il est certainement 
exact de dire que le gouvernement central
 

fournit l'essenticl des services de base pour la region alors que les
 

services locaux et principalement commerciaux se 
retrouvent autour de
 

ces nodes. Neanmoins, les deux processus different quelque peu.
 

La seconde conclusion a d~ja 6te 6noncee mais a besoin d'6tre
 

rendue explicite. Tl 
y a un ordre dans la localisation des services
 

regionaiLx en d~pit du 
fait que diff6rentes agences gouvernerentales
 

s'occuPent des services. 
 Coordonnent-elles leurs efforts? 
 C'est
 

plutdt improbable;aussi la question reste de savoir pourquoi ce 
schema
 

plut~t regulier d'accumulation a-t-il e
eu lieu? La r ponse vraisemblable
 

est que toutes les agences utilisent a peu pres les mmes criteres
 
politiques: population, accessibilit6 physique et, 
dans certains cas,
 

securitg wtionale. 
Le fait que ce sche6ma regulier se produise indique
 

que la localisation des services ne 
se 
fait pas du fait du favoritisme
 

et que les agences ne 
se laissent pas arrCter par des considerations
 

techniques lorsqu'il s'agit de couvrir la region en general.
 

Les professions des hommes. 
L'equivalent de la specialisation
 

institutionnelle est la sp
6cialisation professionnelle et, 
en conse­

quence, un score compos6 Z fut construit sur la base de huit professions
 

ayant subi avec 
succes le test des intercorrelations allant de moyenne 
'
 

'lev'e. 
L'6chelle fut limit~e aux professions des hommes parce qu'il
 

existe une forte s6gregation des sexes 
dans le travail, comme il en est
 

le cas partout au Moyen-Orient. 
 Les huit 6l6ments sont: minotiers,
 

marchands, instituteurs, professeurs, agents hospitaliers, chefs reli­

gieux, fonctionnaires ou employs publiques, forgerons et menuisiers.
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Les rapports de l'informateur en ce qui concerne le nombre de
 

gens dans ces professions tendent 'a6tre intercorrelationn6s autour
 

de 0,h0. MCme le nombre de chefs religieux etait correctment corr6­

lationne, bien que cette variable soit responsable de la seule corre­

lation faible (0,03) dans la matrice (Ia relation au nombre de mino­

tiers). Une interpretation de cette faible relation est que les chefs 

religieux sont groupe.s dans les centres urbains alors que les minotiers 

tendent a ftre 6 parpill's dans do petites localit6s. 

Le champs du score compos9 Z des professions des hommes va de -5,1 

20,7 et la moyenne est de 0. La correlation entre cette 'chelle et 

l'6chelle des services locaux est de 0,65 et avec les services regionaux 

de 0,63. 

Les professions des femmes. Le questionnaire comprend une section
 

sp.ciale sur les professions des femmes parce qu'on supposait que celles­

ci seraient intermittentes et localisees principalement dans les sieges
 

sociaux des secteurs. Cela s'est aver6 exact pour la plus grande partie,
 

justifiant- ainsi es r~ponses simplifi6es (pr6sence ou absence seulement) 

comprises dans le questionnaire. On demandait a chacun des informateurs 

si les professions suivantes des femmes sont presentes dans son secteur:
 

sage-femme diplomee, infirmiere diplom~e, assistante sociale, secretaire
 

ou emp]oye'e de bureau, conductrice de voiture ou de camionnette, travai­

lleuse rurale et artisane. Les deux derni'res furent abandone~s parce 

que ce sont des professions rurales et sont donc differentes de toutes 

les autres. Ii reste done cinq elements qui furent simplement additi­

onn~s. Le champs par consequent est de 0 ' 5 avec une moyenne de 0,66. 

La correlation entre le travail des femmes et celui des hommes est
 

de 0,54 et avec les services regionaux et locaux respectivement de 0,43
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et O,h5. Ces correlations justifient l'hypothese selon laquelle le
 

score des professions des femmes mesure la sp6cialisation du travail
 

qui est au centre de toutes les autres variables et, bien sfr, sa Dosi­

tion dans le facteur Services justifie bien plus cette interpretation.
 

Population des secteurs. 
Le nombre des gens qui habitent dans
 

chaque secteur (par opposition avee ceux qui furent reellement presents
 

le jour de l'6 nume'ration) fut; transfer6 du rapport de recensement et,
 

comme iron s'y attendait, devient une composant-variable du facteur
 

Services. C'est une hypothese raisonnable parce que le nombre de gens
 

dans un secteur est une 6valuation grossi re du nombre de diff'rentes
 

professions et institutions. Tour a tour, on peut interpreter cette
 

relation en termes de clients des differents services.
 

Immigration. Finalement, le questionnaire pose la question sui­

vante: "Combien de familles sont venues 
s'installer dans le secteur
 

pendant les 5 dernieres annees?" On suppose que les localites ayant plus
 

de specialisation auraient plus de possibilites d'emploi et que celles-ci
 

attireraient un grand nombre de familles. 
 La presence de cette variable
 

dans le facteur Services confirme cette hypothese.
 

Institutions religieuses
 

Par rapport au facteur Services, qui 6tait base sur 7 variables a
 

charge 6lev6, ce facteur-ci (V) est compose seulement de 2. Aucune autre
 

variable pertinente n'6tait disponible, et ce facteur est donc plutdt 

mince et n'est pas meilleur qu'une seule variable. Son composant princi­

pal est le nombre de mosquees, nombre qui varie de 0 'a6. La moiti6 des 

secteurs n'a pus de mosquees, mais 14, ou 18 pourcent, ont deux ou plus.
 

La seconde variable est le nombre de tombeaux de saints, qui va de 0 a 12
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avec une moyenne de 1,72. Ces deux variables sont seulement mod6r6ment 

intrcorrt'lationnrwo. (0,46), mais dans 1,2 decontexte 1.'ana-lyse factori­

elle, elitos forment une soule dimension. Cette dimension, on doit le 

souligner, est diffrente des services. Alors qu'il est vraisemblable que 

les grandes villes; ont (]'habitude plus de mosquees, (lIles peuvent aussi 

n'avoir qu'une seule grande mosqu'e. Le fait qu'il y a plus d'une seule 

mosqu6e dans Ln secteur est un sch'ma distinct. 

Ces deux variables furent incluses dans l'analyse factorielle sur
 

l'hypothese qu'elles r6fletent 
un aspect de la mobilisation communale 

centree sur la religion. Bien que le gouvernement tunisien participe au 

cofit de construction des mosquees, il est vrai encore qu'une grande 

partie du coft soit supportee par la communaut6 locale. TI est done 

vraisemblable que n'importe quel secteur ayant plus d'une mosqu6e soit 

capable de mobiliser a un degr' inhabituel l'argent et la main d'oeuvre. 

La mime interpr6tation fut avancee pour les tombeaux des saints, qui
 

sont utilis6s conine centres religieux de remplacement. 

L'interpretation de ce facteur comme indiquant un aspect de la
 

mobilisation est 6tay'e par les faits du tableau )4.4, qui indiquent les
 

fr6quences des 6coles primaires, des 6coles religieuses et debits pen­

dant quatre p6riodes de temps. 
Ainsi, selon le souvenir de l'informateur
 

des dates d'origine, il y avait 1.0 6coles primaires avant l'ind6pendance
 

et 55 furent construites dans les dix anne'es suivantes. 
 Depuis, il y en 

a peu qui ont 6t6 construites certainement parce que la plupart des 

secteurs ont tine ecole. 

Au premier coup d'oeil, l'apparition des debits est plus r6guli­

erement distribute, mais en r'alit6 leur apparition est predominante dans
 

les p6riodes plus r~eentes. La raison est 9ue le tableau s'oecupe seule­
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Tableau 4.4. Repartition des institutions choisies selon l'annee d'initiation
 

Date do la iere 
institution Ecole primaire 

Avant de 1956 10 

1956-65 55 

1966-74 8 

1975+ 2 

Date non connue (2) 

Total des secteurs (77) 

Debits 


11 


9 


12 


11 


(3) 


(46) 


Ecole religieuse
 

11
 

6
 

3
 

11
 

(10)
 

(41)
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ment de la date de la premiere debit, et 
il en est ainsi pour 4a autres.
 

Cependant, il_ y a en tout 100 bits, et il est peu probable que la
 

seconde, la troisiime, etc. , aient commence les affaires pendant la
 

periode du debut quand la population 6tait plus faible et plus pauvre.
 

La distribution des dates d'initiation des 6coles religieuses
 

peut itre examinee par rapport aux schemas des 6coles primaires et
 

des debits. 
A l'instar des &coles primaires, la tendance est 
de un par
 

secteur mais, 
comme les debits, elles semblent tre en augmentation dans
 

les p6riodes plus rdcentes. 
Depuis 1975, il y a 11 nouvelles 6coles.
 

Ii 
faut avouer que les renseignements n'etaient pas disponibles dans 10
 

cas 
et la preuve de l'inter~t croissant pour l'6 ducation religieuse se
 

trouve limit6e ' la p6riode de 1975-1979. D'autre part, il est bien
 

connu que l'activit6 religieuse islamique s'est acceleree en Tunisie,
 

donc, interpreter l'ouverture recente de ces 
6coles religieuses comme
 

faisant partie de ce mouvement semble correct.
 

Agricu?.ture irrigu~e
 

Ce facteur (TIT) 
 est represent6 par trois variables: l'importance
 

des legumes, le pourcentage des fermes ayant des puits ou d'autres genres
 

d'irrigation, et le nombre de 
sources d'eau privees (sources ou puits
 

prives). 
 Sous la base de ces trois variables, le facteur fut denomm6
 

Agriculture Irriguee. Le pourcentage de fermes avec puits ou irrigation
 

est base sur le rapport de l'informateur sur le nombre de telles fermes
 

alors que le nombre de sources 
d'eau privees est simplement la somme du
 

rapport de l'informateur sur le nombre de 
sources (qui sont susceptihles
 

d'8tre sous le contr6le priv6) 
et sur le nombre de puits prives.
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IIr.culture m 
 "canise
 

Trois des cinq composants-variables de facteur sont de simples
ce 


comptes ou des classements: le nombre de perimetres irrigu6s, qui 
va
 

de 0 
 8; le nombre de fermes domaniales ou de celles ayant 5 ou plus
 

d'employes, allant de 0 
' 10; et le jugement de l'informateur sur le
 

fait que les lgumes constituent une culture importante. Comme nous
 

l'avons d6ja.mentionn6, les cultures de cer6ales ne sont pas comprises
 

dans cette analyse parce qu'elles sont tellement omnipresentes qu'elles
 

ne constituent pas de caracteristiques distinctes.
 

Ainsi les deux variables qui permettent de distinguer cette
 

dimension de l'agriculture en petites propriet6s irriguees 
sont l'chelle
 

du materiel agricole et le 
score des techniques agricoles. Le tableau 4.5
 

cite les 19 techniques agricoles ainsi que les frequences des trois valeurs
 

possibles qui sont incluses dans le questionnaire sur l'avis des experts
 

agricoles. Bien que quelques uns 
de ces elements, comme, par exemple,
 

lVentrep6t de grain, la vaccination des animaux, l'utilisation des bains
 

parasiticides, et 
l'apiculture, ont de faibles intercorr6lations avec les
 

autres, pas un seul el6ment ne reduit 
d'une maniere significative la
 

saret6 generale du score. Aussi, tous les 6 16
ments furent utilises.
 

Cette decision pr6pare pour le 
futur quand les transformations peuvent
 

se produire presque n'importe oil, et il serait utile d'avoir tous ces
 

6lgments enregistr~s et utilis6s dans l'6chelle. 
Ainsi, le champs possible
 

des scores est de 0 d.95, mals dans la realit6 le champs va de 0 a 91.
 

e
Ce score est le r sultat d'un systeme arbitraire de lestage de 0, 1 et 5
 

pour les trois categories dont l'informateur a fait le rapport. Quand
 

nous 6 tablissons les categories n6ant, 1 a
h fermes, et 5 ou plus fermes,
 

nous supposons, d'une maniere 6
 rronee cependant, que plusieurs secteurs
 

ne mentionneraient que une ou deux fermes utilisant des techniques plus
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Tableau 4.5. Repartition des techniques agricoles. 

Techniques Nombre signals de fermes 

Vaccination des animaux 


Utilisation du credit bancaire 


Planter du cactus sans epine 


Apiculture 


Contacter 1'agent d'extension 


Avoir un entrepot de cereals
 
hors de la maison 


Produire pour le marche via le camion 


Utiliser des semences selectionnees 


Labourer en courbes de niveau 


Utiliser du nitrate d'ammonium 


Produire pour le marche via la
 
charrette tire/e par des chevaux 


ClOturer les terres 


Utiliser le phosphate 


Font 1'embouche 


Enregistrer les vaccinations 


Utiliser des bains pour ses moutons 


Planter des arbres servant d'ecran
 
contre le vent 


Acheter des poussins pour l'elevage 


aucune 1-4 5+ 

7 0 73 

11 3 66 

12 4 63 

14 20 46 

17 13 50 

18 5 57 

21 14 45 

30 15 35 

30 4 46 

32 9 39 

33 16 31 

37 4 39 

38 9 33 

39 .15 26 

44 2 34 

49 2 29 

51 11 18 

71 5 4 
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Tableau 4.6. R~partition du inateriel agricole. 

Type de materiel 
Nombre signale de fermes 
Neant 1-4 5+ 

Tracteur 2 23 55 

Remorque 3 35 42 

Camionnette 9 39 32 

Moissonneuse-batteuse 50 27 3 

Semoir 61 18 1 

Faucheuse 63 15 2 

Pulverisateur 66 19 5 

Presse paille 67 13 0 

Camion 69 10 1 

Epandeur d'engrais 74 5 1 
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recentes. La realit6, comme indiqu6e par le tableau 4.5, est que les
 

techniques nouvelles sont largement utilis6es dans les 
secteurs et plus
 

qu'un petit nombre de fermes les utilisent.
 

Existe-t-ii 
un sch6ma quelconque concernant la r6partition des
 

techniques agricoles? Les techniques les plus r6pandues semblent 8tre
 

des activit6s sp6cifiques dont les fermiers ont le contr6le. 
 Les acti­

vits moins usuelles sont les entreprises ' long terme ou qui dependent
 

des facteurs tels que la topographie ou un programme finance par le
 

gouvernement. La distribution par region montre que l'Ouest et le Nord
 

ont un score 61ev6 (51.5 et 50.1) 
et le Centre un score faible (45.5).
 

Cependant, le secteur de Jelma a un score tres 6leve de 59.6 et 
Sbeitla
 

a un score tres faible de 39.0.
 

Les 616ments et leurs fr6quences sur lesquelles le score du materiel
 

agricole est base sont indiques dans le tableau 4.6. 
 Ii y a 10 types de
 

materiel mais, 
comme l'indiquent les frequences, seules trois de ces
 

dernieres ­ tracteur, remorque, et camionnette - sont r6pandus dans la
 

region. Les autres 616ments sont limit6s dans 
30 secteurs ou moins et
 

manifestement constituent le type d'6quipement qui est utilise dans les
 

grandes exploitations agricoles. Le questionnaire a ete formul6 de telle
 

maniere a exclure le mat6riel dans les fermes domaniales, mais il n'est
 

pas clair jusqu'a quel point les informateurs adheraient aux indications.
 

L'Elevage s'dentaire
 

Ce facteur (II) 
est bas6 sur 5 variables simples: la proportion
 

d'habitations class.es 6
en tant que huttes, la pr sence de vendeurs d'eau,
 

et le cactus, l'alfa et les olives class6s en tant que cultures impor­

tantes. 
 Pour essayer de v6rifier ce facteur, trois variables addition­

nelles - l'importance du bl6 et 
de l'orge et le nombre de tentes de
 

http:class.es
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nomades - furent additionn'es, mais aucune d'entre elles n'a une charge
 

tres 6levee. 
 La charge pour le nombre de tentes est positive alors que
 

les cultures cerealieres sont relationnees d'une maniere negative.
 

LA RELATION DES DIMENSIONS INSTITUTIONNELLES
 

AUX INDICATEURS SOCIAUX-RURAUX
 

Celles-ci sont 
les variables utilis6es par l'analyse factorielle
 

pour produire 5 facteurs. Le tableau 4.7 indique les 5 tests de r6­

gression de la relation des dimensions institutionnelles a chaque indi­

cateur social. La premiere equation indique que le score des problemes
 

ecologiques est prognostiqu6e d'une manihre n6gative par les institu­

tions religieuses 
et d'une maniere positive par l'&levage sedentaire.
 

La seconde relation est interprete plus aisement. Les bergers seden­

taires subsistent dans les r6gions les plus fragiles 6cologiquement,
 

aussi y-a-t-il de multiples problemes a l'origine. Mais la tendance
 

d'exces de broutage et de sur-exploitation de la couverture du sol,
 

particulierement de l'herbe alfa, peut creer les problemes mentionnees
 

par les informateurs. Ti 
est vrai, bien slir, que ces corr6lations
 

n'indiquent pas avec 
certitude un rapport entre les bergers sedentaires
 

e4 les problemes. Ti est possible mais peu probable que les propri6­

ta.ires des champs d'oliviers soient responsables, d'une maniere 
ou
 

d'une autre, des deteriorations e6cologiques.
 

Un r6 sultat plus surprenant est la relation n~gative avec 
les
 

institutions religieuses. 
 Bien que l'on puisse imaginer une inter­

pretation causale selon laquelle les institutions religieuses renforcent
 

l'organisation locale et 
que les gens, done, sont plus enclins a 

prendre soin de leur environnement. Dans ce cas-ci, d'autres interpr6­

tations sont possibles, et plus particulierement celle selon laquelle
 



Tableau 4.7. 
 Analyses par r~gression multiple des 5 indicateurs du developpement rural.
 

Services 
Institutions 
Religieuses 

Agriculture 
mecanis~e 

Agriculture 
irrigu'e 

Elevage 
s~dentaire R N 

Score des probl~mes
dcologiques -. 06 -. 31* .04 -. 02 .48* .28 73 

Echelle des caract~ristiques 

des maisons 

.32* .26* -. 14 .21 -. 25* .25 73 

Differentielles des caract~r­
istiques des maisons 
 -. 29* -.45* 
 -. 20 -. 38* .25* .30 47
 

Estimations des rendements
 
de bl6 
 Aucun facteur important
 

Score des coutumes des
 
femmes 
 Aucun facteur important
 

Important 
au niveau 0,05 d'importance. 
F est 4,00 ou plus eleve. Tous les chiffres sont 
des
coefficients de r~gression partielle standardisis (betas).
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ce sont les fermiers aises qui contribuent ' la construction des mosqu6es 

et que ces fermiers vivent plut6t dans les secteurs ayant un meilleur 

environnement. En d'autres termes, la relation causale est simplement
 

apparente et survient parce que la mosquee et 
les fermiers favoris~s
 

sont localises dans les secteurs ayant peu de problemes 6cologiques.
 

L'analyse de regression de l'6chelle des 
caract6 ristiques des
 

maisons indique que, en plus des institutions religieuses et de l'6ievage
 

s dentaire, les services constituent le pronostic positif, un mei­

ileur logement. 
En d'autre termes, un tel logement est certainement
 

concentr6 dans les centres urbains. 
 R6eciproquement, un bon logement ne
 

peut se trouver dans les secteurs a 6levage sgdentaire. II reste donc 

les institutions religieuses et, 
un fois de plus, linterpr'"tation est
 

difficile. 
L'organisation religieuse augmente-t-elle d'une maniere 
ou
 

d'une autre les revenus et donc la qualit6 du logement. ou sont-ce les
 

secteurs les plus opulents oh les gens ont de l'argent pour financer la
 

construction de mosquees?
 

Les diagrammes de dispersion des correlations des relations prin­

cipales dans i'analyse de regression sont indiques dans les tableaux 4.8
 

et h.i1. Les corr6lations (comme les coefficients de r
6 gress:ion) sont
 

toutes faibles et les diagrammes de dispersion refletent ce fait. 
 Ils
 

montrent que la majorit6 des 
secteurs figure faiblement sur les deux
 

mesures, ce qui veut dire que des corr6lations elevees sont impossibles.
 

Ii n'y 
a simplement pas assez de variations. Ti est probable que ces
 

scores faibles constituent la r6alit6 dans cette partie de la Tunisie
 

Centrale. Ti y a peu de richesses 
et pas beaucoup d'infrastructures.
 

Bien sftr, il 
est possible que des d6viations de mesure fonctionnent pour
 

homogen6iser l'6 chantillon, mais nous 
n'avons aucune possibilite d'6valuer
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Tableau 4.8. Diagramme de dispersion de corr6eation (0,46) entre le facteur 

levage s~dentaire (vertical) et le score des problhmes 

ecologiques (horizontal) 
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Tableau 4.9. 
 Diagramme de dispersion de correlation (-0,29) entre le facteur
 
religieux (vertical) et le 
score des problemes 6cologiques
 
(horizontal).
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Tableau 4.10. 	 Diagramme de dispersion de correlation (0,32) entre le
 
facteur services (vertical) et 1' 4chelle des caracteristiques
 
des maisons (horizontal)
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'Tableau 4.11. 	 Diagrarmme de dispersion de correlation (0,28) entre le facteur 
religieux (vertical) et les caract6ristiques des maisons 
(horizontal). 
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le nombre de deviations existantes. 
 Ces valeurs faibles handicapent 

l'anaiyse et il eqt efonnant que les differents facteurs apparaissent
 

d'une 	mani,'re au.i., nitte, mais il y a aspectun plus positif dans le 

tableau: d- tciles rrlations constituent une base parfaite parce que, 

pour 	la plupart des secteurs, n'importe quelle transformation dans le
 

futur 	apparaitra clairement. 

I y a une autre dimension institutionnelle qui entre en Jeu dans 

la prediction des differentielles des caracteristiques des maisons.
 

Cette 	fois-ci, en plus des determinants precedents, l'agriculture irri­

gu6e constitue un pronostic n6gatif important. La signification de 

ceci est que les regions en agriculture irriguee tendent ' avoir des 

maisons de ferme en culture a see de meilleu'e qualit6 que le logement 

des fermiers, en culture irriguee. Comment cela est-il possible? Une 

possibilite est que V'agriculture irriguee n'ayant pas encore rendu,
 

les fermiers ne peuvent am$]iorer leur logement. Entretemps, le fait 

que l'Virrigation existe signifie qu'il y a des precipitations et ainsi 

quo i situation des fermiers en culture 'asec peut 	 8tre relativement 

meilleure que dans les localites ou il y a moins de precipitations. 

Toutes ].es 
autres correlations n'gatives doivent 8tre interprete'es de 

la mrnie maniere. Ainsi, plus le niveau des services est 61ev6, plus 

il est. v,:iisemb.able que les maisons des fermiers en culture a sec sont 

mieux 	 que celles des fermiers en culture irriguee. II cn est de mcme 

avec 	 les institutions religieuses. L'e1evage sedentaire est la seule 

dimension institutionnelle qui pronostique d'une mani're positive.
 

Bien sfir, les quelques maisons des fermiers 
avec puits (les cultivateurs
 

d'oliviers?) sont mieux que les huttes des bergers et les maisons des
 

fermiers en culture ' see qui essaient de gagner leur vie dans 
 le Sud-

Est aride.
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Ainsi les cinq dimensions institutionnelles, avec 
des combinaisons
 

diff'rentes, contribuent 
' l'explication statistique des probl'mes 'colo­

giques, du niveau de logement, det differentielles de logement. Cependant,
 

elle,: n'ont pas d'influence sur les rendements de bl6 et le 
score des
 

coutumes des femmes. 
 La premiere est particulierement problematique,
 

parce que, si on peut attendre de ces 
dimensions qu'elles prognostiquent
 

quoique ce 
soit, ce serait bien les estimations des rendements de bl6.
 

En general, aucune autre variable n'a prognostique les coutumes
 

des femmes et la productivite agricole. 
Dans le cas des coutumes des
 

femmes, cependant, il y a une tendance en ce 
qui concerne l'chelle des
 

caract6ristiques des maisons et le score des problemes 6cologiques d'6tre
 

relationnes d'une maniere positive aux coutumes des femmes; alors qu'une
 

mesure du travail 6migrant (nombre d'hommes partis travailler durant ces
 

dernieres ann6es divis6 par la population de residents mdles 
en 1975)
 

etait relationn6e d'une maniere negative. 
La deuxieme variable peut
 

refleter un plus haut degr6 de sophistication et de connaissances associe
 

peut-8tre 'al'urbanisation naissante et 
' l'6ducation, qui permet aux
 

hommes de se battre pour des emplois sur la c6te ou en Europe, et en
 

mnme temps qui conduit a.un r6pudiation des limites imposees aux femmes.
 

Les deux autres relations, cependant, sont quelque peu surprenantes. 
Ce
 

qui est sugg6re est que les fermiers plus aisbs, en jugeant d'apres leur
 

logement, ont plus tendance -'imposer des limites a leurs femmeo. 
 Peut­

ftre ont-ils atteint le point o' la famille peut 
se permettre le luxe de
 

restreindre les mouvements des femmes 
- en d'autres termes, une forme
 

evidente de consommation.
 

Bien sfr, ces fermiers plus 
favorises peuvent @tre localis6s dans
 

les r
6 gions semi-arides oi' l'agriculture irrigue par ncessit6 est plus
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avancle, et cela peut expliquer la relation entre les problemes 6colo­

giques et le score des coutumes f6minines. Cependant, jusqu'a ce qu'il
 

soit possible de trouver des relations qui soient significatives statis­

tiquement, celles-ci sont seulement des hypotheses.
 

Une remarque special est n6cessaire A ce point-ci sur l'echanti­

llon reduit des 47 cas. Quand cet 6chantillon est utilise pour la m~me
 

analyse de lt'chelle des caracteristiques des maisons qui est indiqu~e
 

dans la seconde rangee du tableau 4.7, le R2 est augmente de 0,25 a 0,h2
 

et, bien sfr, la totalit' des coefficients de regression standardis6s
 

est 
augments en proportion. Seul, le coefficient pour l'agriculture
 

mecanisee reste non-significative. Ti y a un certain nombre de raisons
 

possibles pour cette amelioration des estimations plus precises de la
 

part des informateurs ou une sorte d'effet par interaction 
sur ces
 

secteurs avantages.
 

Pour les rendements de ble, nous n'avons m~me pas de resultats
 

experimentaux. Il est vrai que l'6limination des estimations zero
 

reduit quelque peu l'6chantillon et limite aussi le champs de variation
 

de la variable dependente, mais il est peu probable que cet aspect de
 

riesure soit responsable de l'absence de relations avec les variables
 

qui auraient du pronostiquer les rendements de bl6. La seconde inter­

pr6tation possible est que les estimations sont si charg'es d'erreurs
 

qu'il y a aucun pronostic possible. A port une ignorance reelle, il
 

se peut que les informateurs soient preven=s de differentes manieres
 

et que cela ait pu augmenter les niveaux d'erreu'rs. Remarquez qu'une
 

deviation consequente,qu'elle soit 61ev6 ou faible, n'aurait pas influ­

ence les correlations. Aussi, avons-nous affaire ici 'aJerreur de
 

hasard Ii est vraisembiable que cette variable particuli6re soit
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inutilisable et que l'on doit trouver quelque autre maniere pour produire
 

des estimat ions precises, en supposant que les informateurs soient 

capables de donner des moyennes pour les diff6rents types de cultures. 

Il y a, bien s~r, une autre interpretation de l'absence de resul­

tats en ce qui concerne les rendements de bl6. Ti est possible que
 

l'agriculture Yrncanisee, qui 
est associ6e avec des rendements plus 6leves,
 

particulierement par travailleur mais aussi par hectare, dans la plupart
 

des pays, ne soit pas relationnee ainsi ici.
 

Etant donne les faibles precipitations, il se peut que la m6cani­

sation soit simplement tine subvention et qu'elle n'ait pas d'effets sur
 

les rendements. 
Aussi, l'agriculture est en g6neral sous-d6velopp~e
 

dans cette region aussi l'autre variable, les services, qui est normale­

ment relationnee, peut ne pas fonctionner non plus. 
 Cette situation
 

peut ;tre mise en perspective en sugg6rant que l'absence de relation
 

ici represente une situation de base approchant de zero. 
 Si, apres 5
 

ans, les services correlationnent avec la productivit6 agricole, alors
 

on peut @tre sfr que les services et l'agriculture ont progress6 et que
 

la reg~on s'est developpee au point oti les variables qui doivent "&tre
 

ensemble" le seront.
 

RESUME
 

Quelles sont les principales d6couvertes de cette analyse de base?
 

Le premier critere du d6veloppement rural, les proble'nes 6cologiques,
 

fut pronostiqu6 par le complexe de l'61evage 
s6dentaire et les insti­

tutions religieuses. Ces facteurs contribuent aussi au pronostic des
 

caracteristiques des maisons, qui 
est notre mesure de la pauvret6, mais,
 

en plus, le nombre de services dans le secteur constituait un fort pro­

noslic. 
 Ces trois facteurs continuent de fonctionner dans le pronostic
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de l'6chile differentielle des caract'ristiques des maisons, mais 
un
 

autre pronostic, 1'agriculture irrigu6e, entre en 
jeu. L'agriculture
 

mecanis~e ne contribue pas ' i'explication statistique de n'importe
 

lequel de ces trois criteres.
 

Aucun de ces 5 facteurs ne contribue au pronostic du score 
des
 

coutumes des femmes ou de la productivit6 agricole. L'analyse compl1­

mentaire suggere que le 
score des coutumes des femmes est mieux inter­

pret6 comme 6tant une sorte de consommation 6vidente parmi les fermiers
 

appartenant 
' la bourgeoisie, plut5t que des limitations discriminatoires
 

comme suggerees au d6but, mais 
ces r6 sultats ne sont pas probants.
 

Aucun des facteurs institutionnels n'6 tait relationn6 
' la productivite
 

agricole et, dans la mesure o' trois de ces 
facteurs sont des complexes
 

agricoles, cette incapacit6 de pronostiquer constitue un d6faut serieux
 

de cette recherche specifique et/ou du module de base. 
 Cependant, le
 

manque de pronostic pour ce critere de developpement rural indique la
 

difference qui existe entre une 
'tude de base descriptive et celle qui
 

est analytique. Ne poss6dant pas de preuve d'un lien 'aune ou plusieurs
 

dimensions institutionnelles, on est moins enclin 
' faire confiance aux
 

estimations des informateurs. Si, au contraire, le module avait prono­

stiquer les rendements de bl, 
 notre confiance dans les estimations
 

aurait 'taugmentee.
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5. PROBLEMS PRATIQUES
 

Le questionnaire de l'enqulte comportait 
assez peu de questions
 

relatives aux projets et 
aux preoccupations immediats. 
 II avait ete
 

conqu afin de decrire le "climat" plut6t que le temps. Certains points
 

du questionnaire peuvent cependant 8tre utiles 'ala planification. Par
 

exemple, nous pouvons dire que l'echelle de Guttman, appliqu6e aux
 

services r6gionau, 
fournit des lignes directrices pour l'implantation
 

de tels services, et que l'analyse des taux d'occupation des nombreux
 

projets d'habitation de cette r6gion souligne quelles conditions dev­

raient satisfaire ces projets. Le questionnaire demandait aussi a 
chaque omdah quel genre d'aide il aimerait recevoir de la part de
 

l'ODTC; les reponses sont partiellement analysees dans la section
 

finale. 
 Enfin, nous disposons de quelques informations sur les prises
 

de contact prealables avec 
les projets et les offices d'amenagement.
 

EVALUATIONS DES SERVICES, PROBLEMES D'IMPLANTATION
 

Nous rappelons que la section no 4 pr~sentait deux indices du
 

d6veloppement des services: 
 une 6chelle des services r6gionaux et 
un
 

bilan des services locaux. 
Les deux indices avaient un coefficient de
 

correlation de 0,62, 
ce qui veut dire qu z les secteurs, bien not6s pour 

l'un des indices, n'ont que modere'ment t:ndance a l'atre aussi pour 

l'autre. La carte 5.1 indique que la simultan6ite se produit plut6t
 

dans les chefs-lieux de d'legation, sauf Kesra qui est r
6cent et Zed­

liane, qui est dans une periode de transition. Cependant, certains
 

secteurs ne sont bien 6quipes qu'en services regionaux. Kesra en fait
 

partie et la raison est claire. Le gouvernement a entierement ame6nage
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ce secteur dans .c buL d'en faire un futur chef-lieu de de6
lgation.
 

I .lu::, cir)(I u Ta f'ront a' g i (cr1e, ont. dec hon crvii: 

r
6gionaux, encore une fois par decision de gouvernement. Bez (60) et
 

Sabala (79) sont des exceptions.
 

Quels secteurs ne 
sont bien pourvus qu'en services iocaux? On
 

trouve Khamouda (9), 'ac6t6 de Kasserine, et Afrane (1), 
' la frontiere
 

algerienne. 
 Le seul autre secteur remarquable pour ses services locaux
 

est Abiadh (72).
 

Nous rappelons que l'chelle des services regionaux est construite
 

selon une technique tr~s rigoureuse, base sur la mise en 
6vidence d'une
 

suite logique cumulative des services. 
 Comme le montre le tableau 4.3,
 

nous avons 7 "motifs parfaits" qui prennent la forme suivante:
 

111111i 

1ii111
 

En supposant que cette ordonnancement reflete la suite de services la
 

"milleure" et la plus realisable, ia ligne de conduite consiste 'aaider
 

la communaute a "faire le pas suivant", comme l'indique ce genre d'6chelle.
 

Par exemple, Foussana a le motif 0111111, ce 
qui signifie que l'on trouve 

tous les services, a l'exception d'un march6. Bien sar, il faudrait
 

contrdler ces donn6es. 
Ainsi, il se pourrait qu'un emplacement ait 

deja 6t6 pr6vu. Ou encore, la communaut6 pourrait utiliser un marche 

des alentours. Cependant, s'il n'y a pas de circonstances particulieres, 

les points a v6rifier sont: ont-ils besoin d'un lieu de march6? Est-ce 

relisable? On doit repondre a ces questions classiques de la mani~re
 
habituelle. 
Un nouvel 61ment de cette 6tude est que l'analyse au moyen
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d'un 6chelle met 1 'accent sur ]es communaut6s particuli res o' des 

recherches sp6cifiques peuvent &Lre entreprises. 

De la m6me faon, nous pourrions examiner les communautes qui
 

manquent d'adduction d'eau, d'61ectricit6, de centres de soins, etc.
 

Il est maintenant clair que la difficult6 avec 
cette approche est que
 

de trop nombreuses communaute's desireraient effectuer le "pas suivant".
 

De plus, des lors qu'un service particulier serait install6, la commu­

naute voudrait le suivant. 
 Et bien-sqr, les communaut~s ne peuvent pas 

toutes croitre au dela d'un certain niveau. 

Un autre type de communautes, repr6sente par le motif 0101111
 

avec un 
 "trou", manque d'un service particulier. C'est le cas de Bez 

(60), qui n'a pas d'61ectricit6 alors qu'il possede un reseau d'adduc­

tion d'eau. Bien siir, il y a tre's peu de secteurs comme celui-ci et ils 

sont brievement r6 pertori6s dans le tableau 5.1. Par exemple, cinq
 

communaut6s "manquent" de centres de soins 
(0010111) et cinq manquent
 

d'une boite postale. Cinq ont un 
"trou" dans la case du service
 

tel ephon que.
 

Cependant, d'apres ce 
 crit're, le fait qu'une commnunaut6 ait
 

besoin d'un service ne depend que de la presence d'un motif 101. Que
 

dire de 1001 ou 10001? Le tableau comprend aussi ces types extrames.
 

Quatre d'entre eux concernent l'existence d'une installation electrique,
 

en 
l'absence de plusieurs services prioritaires. Ii ne serait certaine­

ment pas raisonnable d'essayer de pallier ces d6ficiences ear 
il se peut 

tres bien que la comnunaut6 n'ait eu l'electricite que par accident. 

Ainsi, la communaut6 n 6 , tout pres de la ville de Maktar, est peut­

&tre sur le parcours de sa ligne 6lectrique: elle utilise tous les 

services de Maktar, si bien qu'on aurait tort de vouloir implanter les
 



136 

Tableau 5.1. Repartition en motif de 1'echelle des services regionaux
 
depistant les secteurs d6ficients 

Cd 

\a) Q ) C 

0 \W•H 
o4- )
0 4-

H 0U) 
Cdr 
w w 

r0 
P4 

CA
P4 

Q 

Numero de 

secteur 

Cd 
d 

rd 

V)) 
a) 

H 

P 

*H 

4J~ 
4)H 
0 

\C) 
H-

\a0) 
H 
0 

S 765 4 3 21 

Manque d' lectricit6 1 0 1 0 1 1 1 1 60 

Manque de dispensaire 5 0 0 1 0 1 1 1 9,38,53,61,73 

Manque de bolte postale 1 0 1 1 1 0 1 1 77 

1 0 0 1 1 0 1 1 26 

3 0 0 0 1 0 1 1 31,34,39 

Manque de te6lphone 1 0 0 1 1 1 0 1 55 

1 0 0 0 1 1 0 1 71 

3 0 0 0 0 1 0 1 45,50,76 

Cas particuliers: 

Electricite 1 0 0 1 0 0 0 J 64 

1 0 0 1 0 0 0 0 36 

2 0 0 1 0 0 1 1 25,47 

Dispensaire 4 0 0 0 1 0 0 1 29,54,58,74 
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services sur place. Nous pouvons faire tin raisonnement analogue pour 

les quatre communautes qui ont des 
centres de soins mais manquent de
 

moyens de communication (0010001). 
 Ii ne faut donc pas utiliser cette
 

m6thode ' l'aveuglette. 
 Ce n'est qu'une ligne directrice.
 

ANALYSE DES PROJETS D'HABITATION
 

Le questionnaire comprenait un paragraphe a 
propos des projets
 

d'habitation gouvernementaux, qui parsement la campagne. 
Ces projets
 

sont importants en eux-m~mes mais de plus, leur histoire fournit des
 

renseignements utiles pour d'autres projets de m~me type. 
 En tout,
 

les omdahs ont rapport6 un 
total de 68 projets d'habitation dans 51
 

secteurs. 
Treize secteurs en comportaient au moins deux. 
 La plupart
 

de ces 
groupes de logements ont 6t6 construits reemment, entre 19714
 

et 1979. Selon les rapports des omdahs, huit ont 
et6 construits entre
 

1916 et 1950, six autres entre 1957 et 1973, 
ce qui fait donc 54 pour
 

les dernieres ann6es.
 

Le tableau 5.2 montre la repartition de ces projets par secteur.
 

L'Ouest a et6 favoris6, avec 81,8% des secteurs qui 
en ont un au moins,
 

en comparaison des chiffres inf6rieurs des trois autres secteurs. 
Parmi
 

ces 
secteurs comportant au moins un projet, la proportion de logements
 

occupes varie beaucoup. 
Dans l'Ouest, le taux d'occupation est 68,70
 

mais tombe 'a20,0% a Sbeitla. 
Avec 71,25, Jelma est comparable a l'Ouest.
 
On explique les faibles taux d'occupation parce que les 2ermiers preferent
 

en general vivre 
sur leurs propres terres et 
ne veulent pas erm'narfr
 

dans les groupes de logements. L'emplacement de ces projets n'est pas
 

toujours s6duisant et ils sont parfois d6
pourvus de services importants
 

tels que l'eau courante. Enfin, certains projets sont si 6
r cents qu'il
 

est 
trop t6t pour esperer une occupation complete.
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Tableau 5.2. 
 Nombre de projets d'habitation et taux d'occupation par sous-r6gion
 

Ouest Centre Nord Sud-Est 

Rgion
 
Sbeitla Jelma
 

Nombre de secteurs avec au moins un projet 18 9 5 47

d'habitation 

Pourcentage des secteurs avec au nmoins 
un 81,8 52,9 
 50,0 50,0 
 66,6 61,8

projet d'habitation
 

Taux d'occupation des maisons du projet 
 68,7 55,6 
 48,6 20,0 71,2 
 67,1
 
Nombre de secteurs dans la sous-r~gion (22) 
 (17) (18) (10) (9) 
 (76)
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Cette analyse aurait-elle permis d'aider un adiinistrateur a 

pr6voir si les gens souhaiteraient profiter de 
ces nouveaux logements?
 

C'est bien possible. 
La correlation entre l'importance des services et
 

le taux d'occupation est de 0,32, ce 
qui contraste avec la corrtlation
 

de -0,34 
entre le facteur d'Elevage Sedentaire et le taux d'occupation.
 

En d'autres termes, les logements des secteurs bien 6quip6s en services
 

ont plus de chances d'6tre occup6s. La population des secteurs ' 6l6vage
 

s'dentaire pr6dominant les utilise moins volontiers, bien que la propor­

tion de logements inadequats soit superieure dans ces 
secteurs. Bien-sar,
 

ces coefficients de correlation ne 
sont pas tres 6leves et suggerent la
 

participation de nombreux autres 
facteurs, mais ils mettent en 
6vidence
 

une regle simple: 
 les gens qui manquent de logements convenables n'en
 

profitent pas forc6ment lorsqu'ils sont realises.
 

CONTACTS DES SECTEURS AVEC LES PROJETS
 

ET OFFICES D'WAENAGEMENT
 

Le questionnaire comportait tune longue liste d'offices d'amnenage­

ment et de projets ayant opere sur la zone pilote ces 
dernieres annees.
 

Parmi ces 
offices, certains sont tunisiens, tels que le "Developpement
 

Agricole"; d'autres, tels que le Peace Corps, 6
sont trangers. Dans cer­

tains cas, la quasi-totalit6 des secteurs 
a rapport@ avoir pris contact
 

avec 
les projets ou les offices, alors que dans d'autres cas, 
seulement
 

un ou deux secteurs ont eu de tels rapports. En l'occurrence, le simple
 

fait qu'il y ait contact ou non 6tait bien la seule chose que nous 
puis­

sions apprendre. Ii 6tait impossible de poser d'autres questions, trop
 

compliqu6es. Cependant, m6me ce simple fait est 
d'un grand interet si 

l'on compare les r6partitions sous-regionales, comme dans le tableau 5.3. 

De telle comparaisons sous-regionales sont desormais familieres, mais
 



Tableau 5.3. Projets s6lectionn6s 


A) Care Mdico 


Fondation pour le d~veloppement 


communautaire
 

Planning familial 


Projet de Siliana (AID) 


Contr~le des oueds 
(Projet Marguellil) 


B) Cooperatives 


Dispensaires 


Vaccinations animales 


C) Programme de cr6dit regional 


Extension agricole 


Agence pour l'eau rurale 


Projets agricole sp6ciaux (OMVV14) 


D) Agence pour le d6veloppement agricole 

r6gional (CRDA)
 

Nombre de secteurs dans la sous-region 


et assistance officielle aux secteurs par sous-r6gion 

Quest Centre Nord Sud-Est Region 

C 

0,0 

0,0 

-- --- - - - - -

0,0 

5,9 

- - pourcentage 

83,3 

50,0 

- - - - -

5,3 

0,0 

- - - - - - -

21,1 

13,2 

77,3 

0,0 

0,0 

70,6 

0,0 

0,0 

94,4 

27,8 

22,2 

63,2 

0,0 

5,3 

76,3 

6,6 

6,6 

59,1 

40,9 

68,2 

23,5 

17,6 

82,4 

11,1 

22,2 

88,9 

26,3 

57,9 

78,9 

31,6 

35,5 

78,9 

59,1 

8i,8 

45,5 

9,1 

35,3 

41,2 

23,5 

17,6 

55,6 

72,2 

44,4 

0,0 

47,4 

68,4 

42,1 

21,1 

50,0 

67,1 

39,5 

11,8 

22,7 24,4 22,2 57,9 32,9 

(22) (17) (18) (19) (76) 
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celle-ci est plus compliqu6e qu'Q 1'habitude car il faut montrer que 

les quatres cat 6 gories de projets, not6es A, B, C et D, ont des r6par­

titions diff~rentes. Par exemple, les projets de la cat
6 gorie A sont 

plus fr6quents dans le Nord. L'un d'entre eux, Care M'dico, a opr6 

dans 83,3% des 17 secteurs du Nord, et presque nulle part ailleurs. 

Le mime rpartition est valable aussi 
pour les quatre autres projets
 

ou offices. 
 Bien 6videmment, les trois premiers sont 
sociaux, tandis
 

que les quatrihme et 
cinqui~me projets concernent l'infrastructure ou
 

1 'agriculture.
 

La categorie B regroupe les cooperatives agricoles et 
les centres
 

de soins, 
tous deux fr6quents dans l'Ouest. 
 Par contre, le programme
 

de vaccination v~t~rinaire est moins frequent dans l'Ouest, mime si
 

68% des secteurs occidentaux en ont profit6.
 

La categorie C regroupe les quatre offices agricoles 
ou ruraux.
 

Le travail de ceux-ci est 
assez bien r6parti, sauf que la proportion des
 

secteurs de la r
 6 gion centrale est toujours inf6rieure. Quelle en est
 

la raison? Une explication possible est que la region centrale a 

profit6 d'autres types d'aides agricoles, et donc 
que ces offices ont
 

eu tendance A travailler ailleurs.
 

L'office de la cat~gorie D est unique du fait que 
son travail est
 

concentr6 dans le Sud-Est.
 

DEMANDES D'ASSISTANCE
 

La dernire question du sondage, qui demandait aux omdahs quel
 

type d'assistance ils souhaiteraient recevoir pour leur secteurs respec­

tifs, d6livre des rponses aussi nombreuses que vari6es. Celles-ci sont
 

class6es 
en 27 categories, enumerees au tableau 5.4, et vont de !'61ec­

trification a la S6 curite Sociale; cependant, la plupart de 
ces demandes
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concerne des services ou des infrastructures particuLliers auLx comxmu­

nautes rurales. Parmi 
toutes ces requ~tes, seuls l'lectrification, 

le logement, les routes et les transports, les points d'eau, l'emploi 

et i'eau potable ont 6tU" cit6s par plus de 40% des secteurs. Le ta­

bleau 5.14 donne aussi la proportion des omdahs qui ont demand6 une 

telle assistance au chef de district et/ou 'al'Office de Developpement
 

pour la Tunisie Centrale. Dans tous les cas, les demandes adressees a
 

I'ODTC sont plus nombreuses que celles adressees aux chefs de de]6gation
 

Les omdahs pensent donc que l'ODTC est en mesure de leur apporter le
 

soutien demand6.
 

Relations entre services demandes
 

et services existants
 

Demander aux responsables locaux ce dont leur communaut6 a
 

besoin est un moyen courant d'obtenir des informations utiles aux
 

futurs efforts de d'veloppement rural. Toutefois, un doute persiste
 

toujours quant ? la signification de ces requ~tes. En effet, on peut
 

se demander si l'omdah juge les besoins de 
son secteur avec discerne­

ment et en toute responsabilit6, ou si sa requCte correspond simple­

ment l'aide maximum qu'il espere obtenir. Un moyen d'analyser le
 

bien-fond6 de ces requftes est d'etudier leur rapport avec les services
 

d6ja presents dans ]a communaut6. Ainsi, la premiere ligne du tableau 5.5
 

rapporte la proportion des requAtes d'6lectrification pour les 52 secteurs 

quien sont d6pourvus. On s'attend logiquement ' ce que tous ces secteurs 

demandent l'electricit6. En fait, seuls 55,8% l'ont demand6 'a1'ODTC, 

un chiffre qui comprend sans doute les 15,4% qui avaient deja d6pose'une
 

requ te aupres du chef de district. Mais, comme l'indiquent les chiffres
 

entre parentheses, le plus e'tonnant sont les 33,3% des communautes qui
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Tableau 5.4. Ventilation des requftes (soit au chef de delegation soit 
'
 
l'ODTC) pour les six cat6gories mentionees par au moins 4o%
 
des secteurs
 

Demande d'assistance pour: Chef de
 
d6legation ODTC Total
 

pourcentage 
Electrification ............. ... 18,4 48,7 67,1 
Logement ... .............. ... 21,1 3)1,2 55,3 
Routes et transports ........ .23,7 27,6 51,3
 
Points d'eau .. ............ .19,7 
 31,6 51,3
 
Emploi ........ ............... 11,8 31,6 43,4
 
Eau potable .. ................
 18,4 22,4 4o,8
 

Categories nomme's par moins de 40% des secteurs:
 

Hygiene public ................. 34,2
 
Eau d'irrigation ...........
.... 31,6
 
Aide aux fermes modestes .. ..... 31,6
 
Contrale des oueds ............. 26,3
 
Conservation du sol . ....... .
 23,7
 
Autre .... .............. ... 23,7
 
Plantation et couverture veg6tale 17,1
 
Agriculture ... ...........
... 17,1
 
Pdturage .... ............. ... 14,5

Reboisement ........... 13,2
 
D6veloppement rural . ....... . 1C,5
 
T6lphone ... ............ ... 10,5
 
Ecoles .... .............. ... 9,2
 
Credit .... .............. ... 7,9

Marche .... .............. 
... 5,3

P.T.T ............... 
 2,6

Mosquee ....... ............ 2,6

Securite Sociale .. ............ 2,6
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Tableau 5.5. 
 Relation entre les demandes d'assistance et i'existence
 
d' lectricit, d'eau potable et 
de points d'eau
 

Pourcentage des 52 secteurs d6pourvu 

d'MlectricitO qui demande une aide 

dans ce domaine
 

Pourcentage des 14 secteurs sans aide 

(Qu logement) ofticielle du gouverne-

ment qui sollicite une aide dans ce
 
domaine
 

Pourcentago des 52 secteurs d6pourvu 

d'un systme d'adduction d'eau qui en 

rclament un
 

Pourcentage des 54 secteurs mal 

pourvu,; ornsources 
u en puits (0-20) 
qui dfmandent 1 'ea potable 

Pourcentage des 54 secteurs mal 

pourvus en sources ou en puits (0-20)

qui demandent plus do points d'eau 


Chef de
 
d6lgation 


15,4 

(25,)*
 

14,3 

(216) 


19,2 

(16,7) 


22,2 

( 1 

20,4 


(18,2) 


ODTC Total
 

55,8 71,2
 

57,1 71,14
 
(2,5)
 

21,2 40,14
 
(25,0)
 

31,5 53,7
 
(,)
 

27,8 48,2
 

(40,9)
 

*11 faut lire que 25,0% des 24 secteurs avec l'6lectricit6 ont demand6

assistance au chef de d10
6 gation.
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veulent une aide . l'alectrification, alors qu'elles ont d6J l'6 ec­

tricit6. 
 Ceci s'explique probablement par le fait que l'6lectricit6
 

est reque et distribute dans quelques maisons de la commune et que
 

celle-ci desire 6tendre la distribution . l'ensemble du village. 

Certes, cette demande est compr6hensible, mais elle est 
sans commune
 

mesure avec 
celle de l'omdah qui souhaite faire installer l'6 lectri­

cite dans son secteur.
 

En ce qui 
concerne les demandes d'aide au logement, le question­

naire contenait un seul indice (l'existence 6ventuel d'un plan de loge­

ment) r
6v6lant des efforts anterieurs du gouvernement dans 
ce domaine.
 

Puisque 62 des agglomerations ont d6ja.au moins un projet de logement,
 

14 agglomerations seulement n'ont pas requ d'aide avouee du gouverne­

ment. 
 Hui de ces dernieres (57,1%) ont sollicit6 une assistance.
 

Ii est encore ici surprenant de constater que 29% des 62 secteurs
 

pourvus de plans ont aussi depose une requite. Sans doute, le besoin
 

en logement s'accroit.
 

Pour les demandes en eau, il y avait deux categories, l'eau potable
 

et les points d'eau, ces derniers englobant ' la fois l'eau potable et
 

l'eau d'irrigation. On peut respectivement comparer ces deux types de
 

requite avec 
la quantit6 d'eau potable disponible et le nombre de
 

sources ou de puits. 
 La ligne 3 donne le pourcentage des 52 secteurs
 

depourvus de systemes d'eau potable qui 
en demandent un. Ce pourcentage
 

est 6tonnamment faible. Le pourrait-il que 1'eau potable soit un 
suiet
 

de seconde importance? Ou peut-&tre encore les puits et les 
sources
 

suffisent-ils amplement 'aleur besoin en eau. 
Mais, d'autre part, les 

l-nes 5 et 6 montrent que le pourcentage des 54 secteurs disposant de 

peu de sources ou de puits et qui ont demand6 une aide est aussi tres 

faible. Seuls 17 secteurs (soit 31,5%) l'ont sollicit6 pour l'eau
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potable, et 15 d'entre eux 
(soit 27,8%) l'ont demand6 pour les points
 

d*w au. 

Le contexte institutionnel des demandes d'assistance
 

En plus de la comparaison entre les demandes d'assistance des
 

omdahs et la r6alit6 des secteurs, on peut 6tudier le contexte insti­

tutionnel des diff6rents types de sollicitations. Par exemple, on ireut
 

se 
demander si la dur6e du mandat de l'omdah a une quelconque influence
 

sur ses 
requates, si les omdahs les plus experimentes sont plus suscer­

tibles de deposer des demandes, ou F. les omdahs nommes r6cemment sont
 

plus aggressifs dans leurs sollicitations. La duree du mandat de chaque
 

omdah est connue, aussi est-il facile de calculer la corr6lation entre 

cette variable et le nombre des differentes categories de requ6tes
 

mentionn6les par l'omdah. Ces requites peuvent aussi 6tre class6es
 

suivant qu'elles ont 6t6 adressees aux chefs de district ou ' l'ODTC. 

Le nombre minimum de categories diff6rentes concernees par les demandes 

aux chefs de d6legation est 0, et le nombre maximum est 5. La moyenne
 

est d'environ 2. Pour les demandes adressees ' l'ODTC, ces chiffres
 

sont 1, 9 et I4respectivement. 
 Nous avons ajout6 une troisieme vari­

able 'aces mesures, qui compte le nombre de demandes des omdahs pour 

le contr6le des oueds, pour la conservation du sol et de l'eau, ou :our 

les deux 'ala fois. Les r6ponses varient entre z6ro et deux, avec une
 

moyenne de 0,50.
 

Le coefficient de corr6lation entre la duree du mandat et le
 

nombre de requates adress6es au chef de d6l6gation est de -0,17, contre
 

0,13 pour les demandes adressees ' 1'ODTC. Explicitement, cela signifie
 

que les omdahs ont moins tendance ' s'adresser au chef de de6
lgation au
 

fur et a mesure do leur mandat, et ceci pour de nombreux types d'assis­
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Tableau 5.6. Correlation entre les services et l'6levage sedentaire
 
avec diff6rents types d'assistance
 

Services Elevage Sedentaire 

Demandes adressees au chef de -0,23 0,19 
delegation 

Requ~tes adress6es 'al'ODTC -0,20 0,22 

Demandes d'assistance pour -0,l 0,34 
1'environnement 
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rance. Peut-6tre s'aperqoivent-il que le chef de d6l6gation est limit6
 

dans ses pouvoirs d'assistance, ou peut-ftre reit~rent-t-ii s la mcme 

demande. Les omdahs les plus exp6riment's s'y prennent diff6reiment 

avoc ]'ODTC. En effet, le nombre des categories mentionn6es est alors 

bien plus grand, et plus la dureo du mandat est longue, plus l'omdah a
 

tendance 'aallonger sa liste de demandes. Certes, ces correlations
 

sont faibles, mais eles sont si differentes qu'elles revelent probable­

ment une tendance. Et puis, elles tiennent aussi du bon sens. En effet,
 

l'6ventail des categories d'assistance de l'ODTC est sfirement ulus ouvert
 

que celui du chef de d6logation, aussi, pourquoi ne pas solliciter plu­

sieurs types d'assistance de l'Office.
 

La dure du mandat do l'omdah est une variable mineure par rapport
 

aux cinq entit6s institutionnelles. On pout se demander comment ces
 

dernieres se situent par rapport aux requ~tes. Le tableau 5.6 montre
 

les correlations entre deux de celles-ci, les Services et l'Elevage
 

Sedentaire, et trois types de requfte. Le coefficient de correlation
 

entre le nombre do services dont dispose le secteur et le nombre de
 

differentes requEtes que l'omdah adresse au chef de delegation est 
de
 

-0,23. Donc, plus il y a de services et moins nombreuses sont les
 

demandes. Au contraire, les omdahs des secteurs plus specialement
 

port6s sur l'6 levape s6dentaire sont susceptibles de deposer plus do
 

requtes. On peut expliquer ces chiffres en avanqant que, peut-Ctre,
 

les secteurs portes sur 1'6levage sedentaire ont plus besoin d'aide
 

que ceux qui possedent une large panoplie de services. On peut aussi
 

emettre l'hypoth'se selon laquelle les omdahs des secteurs bien uourvus
 

en 
services sont plus realistes et savent que le chef de de'6gation n'a
 

pas suffisamment d'argent pour soutenir une grande partie des projets.
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Cette dernire interpr6tation cadre bien avec le fait que les omdahs les
 
plus experimentes cnt moins tendance a adresser leurs requ~tes a la
 

mairie de leur d6]6gation.
 

Les corr6lations concernant les requ~tes adressees 
' l'ODTC sont
 
toutes deux positives. 
Ainsi, les omdahs des secteurs riches en services
 

ou portes sur l'6levage s
6dentaire sont tout deux susceptibles de deposer
 

de nombreuses demandes a 1'ODTC. 
 On constate ici que les omdahs des
 

secteurs a l'6 levage s
6dentaire continuent dans leurs habitudes de
 

frapper a
toutes les portes pour demander de l'aide, et que los autres
 
omdahs sont plus optimistes quant a l'accueil fait d leurs demandes.
 

La troisieme ligne du tableau donne les corr6lations entre les
 

deux entit6s institutionnelles 
et les demandes d'aide pour l'environne­

ment. 
 Le fort coefficient de correlation de 0,34 des secteurs 
' 6levage
 

s dentaire est bien fond6, 
car ces secteurs sont les plus touch6s dans
 

leur environnement. 
 Par contre, les probl~mes de l'environnement sont
 

sfirement moins importants dans les secteurs riches 
en services, et il
 

est alors raisonnable de trouver un coefficient de -0,14 qui traduit
 

une correlation certes faible mais negative.
 

QUELQUES PERSPECTIVES
 

Le questionnaire n'a pas ete conqu pour collecter des donn6es
 

precises sur des problemes pratiques, aussi les analyses present6es ici
 

sont-elles limitees. 
Toutefois, elles illustrent bien plusieurs avan­

tages des donn6es compar6es.
 

a) Un grand nombre d'activit6s rvle un ordre, 
une organisation
 

internes distincts, comme l'indiquent l'6echelle de Guttman des
 

services regionaux et le taux d'occupation des maisons des projets
 

d'habitations.
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b) Presque toutes ces activites sont fonction de secteurs g6ographiques,
 

comme le montre la localisation des projets d'habitation et des
 

offices de planification sociale et agricole.
 

c) Quelques unes de ces 
activites ont des relations differentes avec
 

les institutions. En particulier, les omdahs des secteurs riches
 

en services ou port6s 
sur 1'6levage sedentaire r6agissent diff6rem­

ment aux possibilit6s d'assistance du chef de delegation ou de l1ODTC.
 

Ii est clair que ce type d'information n'inspire aucune interven­

tion et ne delivre pas davantage d'information sur leur mise en pratique.
 

Neanmoins, il illustre le potentiel de ce type de sondage comme instru­

ment de contrble. Les responsables locaux connaissent bien leur secteur,
 

savent ce qui s'y passe et peuvent y suivre des travaux de pr~s. 
 Inter­

rog6s, ils seraient probablement en mesure de fournir des informations
 

beaucoup plus pouss6es sur chaque projet. 
 Ces donnees ne remplaceraient
 

pas celles, plus precises, dont ont besoin des administrateurs qui con­

tr6lent un projet, mais les completeraient utilement. Un sondage syst6­

matique des officiels locaux peut s'avgrer une source unique d'informations.
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6. PROBLEMS ET PERSPECTIVES
 

Cet expose resume 
sommairement les reponses a un questionnaire soumis
 

en Octobre 1979 aux 80 responsables locaux des 80 secteurs situe dans les
 

neuf dl gations formant la "region pilote" ou se concentre le travail de
 

developpement rural organise par l'Office de Developpement de la Tunisie
 

Centrale. La r'gion pilote couvre a peu pres un tiers des 
secteurs qui
 

font partie de la r
6 gion couverte par les operations de l'ODTC.
 

Le but principal de ce rapport 6tait de presenter une nouvelle base
 

regionale capable de representer dans l'ensemble la region pilote. 
En
 

particulier, cet expose definit cinq criteres de progres du developpement
 

rural: 
 changements dans la qualite des habitations, diffgrences entre
 

les habitations des fermiers pratiquant l'irrigation et ceux ne la prati­

quant pas, rendement 
en b16, nombre des problemes 6cologiques dans le
 

secteur, et nombre de restrictions impos6es 
sur les femmes. Le rapport
 

introduit aussi cinq entit6s institutionnelles majeures dans cette region:
 

services, institutions religieuses, agriculture irrigue, m
6canisation de
 

l'agriculture, et 6levage 
s6dentaire. Enfin, les rapports qui existent
 

entre ces cinq institutions et chacun des cinq criteres de progr~s rural
 

ont et6 analys6s. En conclusion, nous avons 
:u obtenir des donnees gen6­

rales pertinentes a la planification: cela nous a aussi permis d' valuer
 

comment chaque secteur se comporte par rapport 
aux cinq criteres et
 

d'analyser "le fonctionnement de la region".
 

LIMITES DE L'ANALYSE
 

Ce rapport ne donne aucune information sur la fagon dont une ferme
 

ou une famille fonctionne. 
 Pour cela, il serait n6ecessaire de conduire
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une enqu~te sur les fermes ou families en particulier. Ti ne fournit pas 
non I1u:; ueti dvcripj tion ou tune analyse des tT nee eIx tence au riw au 

du secteur ou de ]'6 tat. 
 Enfin, il n'offre pas de propositions directes
 

ou d'analyse pour des interventions. 
 Bien que de temps et temps le
 

compte-rendu fait allusion au passe, son but principal est de presenter
 

en coupe transversale les secteurs tels qu'ils 6taient 
en 1979. C'est
 

analogue aux comparaisons fond6es sur les donnees recueillies au cours
 

du recensement pour une annie particuliere sauf que les donnees presentees
 

dans ce rapport sont plus fournies que celles obtenues par le recensement.
 

Autrement dit, 
cet expose ne traite pas de problemes particuliers de
 

developpement. L'analyse de ces problemes se trouve dans les rapports
 

de reconnaissance prepares par les 6qi:ipes de planification.
 

Dans quelle mesure les donnees et conclusions sont-elles correctes?
 

Apres avoir examine en detail les arguments relatifs ' cette question dans
 

!'annexe 1, nous croyons que les descriptions et les relations obtenus
 

sont fiables en tant que generalisations, mais pas en tant que re sultats
 

individuels par secteur. 
Par exemple, les resultats obtenus sur les
 

habitations peuvent 8tre tr~s diff6rents de la realite. 
Si des plani­

ficateurs decident de travailler sur un ensemble particulier de secteurs,
 

ils doivent re-examiner les donnees avant d'aller plus loin. 
Par contre,
 

si la region est jugee "pauvre dans l'ensemble" ou si le probl~me en
 

question peut faire usage de connaissances telles que:"A 1'&levage s'&den­

taire sont associes de nombreux problemes 6cologiques", on peut faire
 

confiance aux generalisations proposees.
 

D'autre part, le rapport est inevitablement limit6 par sa complexit6,
 

ce qui reduit son audience potentielle. Toutefois, le format general de
 

l'etude ayant eta.d6termine, on devrait 8tre en mesure de mener ce type
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d'analyse avec des moyens stati-Ltiques plus simples. 
 Mais le probleme
 

fondamental d'analyse persistera. 
 D'une part, lenquite par informateurs
 

adresse des questions objectives simples auxquelles les plupart des
 

responsables locaux doivent @tre capable de r'pondre avec justesse.
 

D'autre part, elle tente de dresser un 
tableau de l'6 tat de l'organisa­

tion r~gionale en synthetisant de multiples r~ponses en des facteurs
 

giobaux. Tl serait pratique et sfirement possible de n'avoir qu'une simple
 

mesure pour des structures 
aussi complexes que l'elevage sedentaire.
 

Cependant, la complexit6 est relative selon les int'r&ts de chacun.
 

Ii est en effet 
tres difficile de juger la valeur de l'analyse. Cepen­

dant, si on 
accepte les resultats, au moins ceux qui sont vraisemblables
 

un observateur averti, alors le probleme est d'appliquer les 
nouveaux
 

concepts et moyens analytiques, ce 
qui est sensiblement plus facile.
 

UTILISATIONS POSSIBLES
 

Dans les premieres annees d'un projet de developpement, la derniere
 

chose a laquelle un administrateur songe est de recueillir des donn6es
 

qui ne 
sont pas utiles imm'diatement. 
 La premiere pri.orite de toute
 

agence operationnelle est ia mise en oeuvre de projets; celle-ci est
 

facilitee par l'utilisation de rapports techniques et 
non pas d'analyses
 

comparatives. 
 En general, les descriptions comparatives ne sont pas
 

directement utiles a la mise en oeuvre de projets. 
 Cependant, m~me dans
 

la premiere ann6e, un administrateur regional se 
doit de r"flechir a ie
 

tournure des choses apres cinq ans. 
 C'est alors qu'une analyse compara­

tive peut 8tre utile. 
 Elle ne sera pas utile dans le sens conventionnel,
 

qui est de dterminer des interventions particulires. 
Elle ne pourra
 

pas non plus 8tre utilis6e immediatement comme un outil d'evaluation,
 

parce qu'il ne s'est pas 
6coul6 assez de temps pour justifier une nouvelle
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etude. Dans ce cas, ' quoi sert-elle?
 

Nous nous efforcerons de r6pondre a cette question sous trois points
 

de vue: diagnostic des problemes, utilisation des tendances, et compre­

hension de la nature des "interventions". Nous alleguons que tous les
 

acninistrateurs doivent se 
poser d'une fagon ou d'une autre ces trois
 

questions. Tout d'abord, faire un diagnostic correct de situations
 

problematiques est un processus continu. 
Et m~me si un administrateur
 

ne peut rem'dier a un probleme, ou s'il decide de ne pas y remedier, il
 

est cependant essenciel de savoir qu'un probleme existe. 
 En deuxieme
 

lieu, un administrateur doit avoir connaissance des tendances d'une
 

region. Certaines tendances, comme l'urbanisation, peuvent renforcer
 

ses efforts, tandis que d'autres peuvent 
entraver son travail. Dans
 

tous les cas une analyse des tendances peui reveler des aspects de la
 

situation qu'il peut mettre a profit.
 

Finalement, il y a des decisions d'intervention. Nous supposons
 

que les 6tudes de praticabilit6 ont 6te effectuees et qu'un jugement a
 

't' 'mis au sujet de la compatibilit6 d'une intervention donnee avec 
la
 

politique d'intervention generale. 
 D'autres questions subsistent:
 

l'intervention proposee s'adaptera-t-elle aux changements de structure
 

sociale de la region? l'intervention engendera-t-elle une opposition?
 

celle-ci sera-t-elle ' courte ou longue 6cheance? Enfin, quelles inter­

ventions auront la plus grande influence et comment peut-on mesurer une
 

"grande" influence? C'est pour ce type de questions que l'analyse
 

comparative peut apporter des 6l6ments de reponses.
 

Diagnostic
 

Pris dans son sens medical, le terme "diagnostic" signifie l'identi­

fication des causes de "sympt6mes". Ce module d'investigation presume que
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les sympt6mes sont reconnus, mieme si l'histoire de la medecine montre
 

qu'il esL rnme parrois difficile de d6rinir un sympt(ime. Par exemple, 

une fi'vre r6v~le 1'existerice d'une maladie mais indique aussi que le
 

corps r6agit. D'autres symp6rmes, tels que les pathologies du sang, 

ne 
peuvent 6tre observ6s sans mrnthodes sp.cialisees telles que micro­

scopes ou analyses chimiques.
 

Dans le programme de developpement rural, il est encore plus diffi­

cile de reconnattre des sympt6mes et 
il est presque impossible d'en
 

determiner les causei.;. 
 Dans la mesure oui ce rapport propose des causes
 

possibles, il affirme simplement que la Tunisie Centrale manque d'un
 

developpement institutionnel adequat et adapt6. Certes, c'est une
 

facon d6
etourn6e de dire qu'elle n'est pas developp6e mais le veritable
 

probleme est ici de determiner la cause des bas niveaux de certains
 

indices, tels que logements et productivite. Ce rapport va inme plus
 

loin en s'efforqant de d'terminer exactement quelle dimension d'organi­

sation institutionnelle est impliqu'e, mime si, dans ce domaine inex­

plor6, rien ne peut Ctre affirm6 de fagon concluante. Les "maladies"
 

de la structure sociale n'ont pas 6t6 identifiees avec certitude, et 
les
 

remedes inraillibles sont encore inconnus.
 

De ce fait, l'idee de diagnostic est bien moins definie en socio­

logic qu'en m6decine. Cependant, cela vaut la peine de pousser l'ana­

logie un peu plus loin. 
 Par exemple, la premiere chose qu'un adminis­

trateur doit se demander est si lt s cinq criteres proposes pour le deve­

loppement rural sont vraiment des "sympt6mes". Presque tout le monde
 

serait d'accord sur le fait que la pauvret6 devrait &tre eliminee bien
 

qu'on puisse d6battre de l'indice propose dans ce rapport. Nous avons
 

concentre nos efforts 
sur le logement, parce que les informateurs pou­
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vaient aisement l'observer et le decrire. 
De plus, la qualite de logement
 

est generalement acceptee comme mesure de pauvrete.
 

Toutefois, m~me ce 
simple indice pose des problemes. En effet,
 

comme un docteur ne s'inquiete pas pour l'enfant qui pese moins qu'un
 

adulte mais pour celui qui pese moins que son poids optimum, on doit ici
 

s'int6resser aux regions particulieres de la Tunisie Centrale o 
l'indice
 

du logement atteint un niveau "pathologique", et surtout pouvoir recon­

naitre un 6tat pathologique. A eet 6gard, on ne peut pas dire qu'un
 

"meilleur logement" doit avoir un 
sol carrele et des latrines. Mais il
 

peut Etre raisonable de demander le remplacement d'habitations sans fen6­

tres, sans portes, et sans chauffage efficace. 
Autrement dit, les gourbis
 

sont consideres insalubres. Or, comme l'analyse le montre, ce genre
 

d'habitation fait partie du mode de vie des 6leveurs s
edentaires. Alors
 

doit-on aller plus loin et 
se demander si 
ce mode de vie doit 8tre elimine?
 

L'6levage sedentaire, est-il un maladie de la Tunisie Centrale? 
Quelques
 

personnes le considerent comme tel, m~me du point de vue d' levage, car
 

i n'y a pas assez de pdturages et le mouvement saisonnier normal des
 

nomades est restreint. Aussi ont-ils tendance a demurer dans un seul 
endroit en essayant de vivre 
sur les c6teaux arides, ce qui est patholo­

gique du point de vue de l'agriculture.
 

Le deuxi~me critere de progr~s rural 6tait la difference entre la
 

qualit6 d'habitation des fermiers pratiquant l'irrigation et celle des
 

fermiers ne la pratiquant pas. 
 On ne peut des maintenant se fonder sur
 

cette mesure, qui n'6tait qu'experimentale, mais les premiers resultats
 

indiquent que la qualit6 d'habitation de ces deux types de fermiers est
 

similaire. Ii est plus re
6confortant d'avoir trouve une sensible 6galite
 

dans le logement qu'avoir trouv6 une inegalit6 invariablement a l'avantage 
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des fermiers pratiquant 'irrigation. Comme on l'a deja remarque, ili se
 

e
peut que ces r sultats soient accidentels, puisque la culture 
sur terres
 

irriguees n'a 6t6 d'veloppee que recemment. Ii est vrai aussi que cer­

tains agriculteurs ne pratiquant pas l'irrigation ont et6 aides indirec­

tement pour l'achat de tracteurs et d'autre materiel agricole. En con­

s quence, bien que cet indice ne 
refl6te pas les difficult6s qui sur­

viennent en 
general dans les regions pauvres, le probleme existera
 

peut-ftre dans l'avenir si le revenu de ces deux classes diverge.
 

Ti n'est pas trop t~t pour penser a cette tendance eventuelle et
 
pour considerer les mesures necessaires a appliquer. Des projets ont
 

ete lances pour ameliorer le rendement en bl6 
sur terres non irriguees
 

en introduisant une souche resistant a la secheresse, et 
il est probable
 

que la structure du travail migrateur, qui est si important dans cette
 

region, continuera, ' des niveaux inf6rieurs, certes. D'autre part,
 

chaque region en developpement montre en g6neral un accroissement d'inega­

lit6; aussi le probleme est-il de limiter les privileges injustes et de
 

s'assurer que les besoins minimums des pauvres sont satisfaits.
 

Le troisieme critere de progres, la productivit6 agricole, est
 

largement accept6 
comme mesure, et l'ODTC a beaucoup de plans A appliquer
 

dans ce domaine. 
Apres l'6tude surgirent les deux questions suivantes:
 

peut-on se fier a la mesure de productivite et, si oui, est-il raisonable
 

de s'attendre a des hausses importantes de productivite apres cinq ans
 

environ?
 

En ce qui concerne la premiere ,_3stion, les resultats sont para­

doxaux. 
Le tableau 3.5 indique que, dans l'ensemble, les previsions
 

coirespondent a celles anticipees, bien qu'on puisse s'interroger sur
 

leur validit6 puisque les secteurs les plus m"canises n'indiquent pas un
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rendement plus eleve. Certes, 
on peut aussi se demander s'il existe un
 

lien entre une agriculture mecanisee et des rendements elevis.
 

C'est un fait qu'il est difficile de resoudre le probleme de mesure
 

de rendement. 
 Bien que l'enqu~te par informateurs a utilise la m~me
 

methode que celle utilisee par le gouvernement - c'est-a'-dire qu'on a
 

demand6 aux administrateurs a l'achelon local leurs estimations 
- celles-ci
 

peuvent ftre incorrectes. En tout cas, 
on doit poursuivre et approfondir
 

l'enqugte, et cela implique des entrevues avec des administrateurs locaux,
 

des observations et des discussions intensives avec les representants
 

agricoles. Si le critere principal choisi pour 
6valuer les efforts de
 

l'ODTC est l'accroissement de la productivit6 agricole, alors les esti­

mations de base de productivit6 doivent &tre exactes, et 
on doit aussi
 

estimer la productivit6 des autres r6coltes, 
en particulier celle des
 

16gumes.
 

Cependant, on doit determiner l'importance de la productivite agri­

cole pour cette region. 
D'une part, c'est une region agricole et le
 

restera pendant de nombreuses ann'es. 
D'autre part, le rendement en b16
 

de cette region n'est pas 6lev6 et 
n'augmentera probablement pas beaucoup
 

plus, car les precipitations sont limitees et le prix du b16 est controlg.
 

Aussi commettrait-on une erreur en 
promettant un accroissement de la pro­

duction des c
6reales alors que l'ODTC n'a aucune influence sur les fac­

teurs qui determinent les niveaux de production. 
 i serait peut-6tre
 

profitable d'augmenter la productivite d'autres recoltes.
 

Une autre solution serait de ne 
pas considerer la productivit6
 

agricole comme un critere important de reussite de l'ODTC. 
On ferait
 

peut-Etre mieux de considerer le niveau d'habitation moyen comme mesure
 

de reussite parce que ce niveau reagit d des interventions multiples et
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variees. Naturellement, le niveau de vie de la 
famille moyenne est lui
 

aussi soumis aux fortes influences exterieures. Dans cette 16gion, il
 

est p.ssible (bien que l'analyse n'ait pu verifier cette hypothese) que
 

le travail migrateur est une source majeure d'augmentation du revenu.
 

Ainsi, diminuer les possibilit6s de travail migrateur retarderait le
 

progres regional et inciterait certaines personnes a critiquer l'ODTC,
 

bien que l'ODTC se serait efforc6 d'ameliorer la situation. (L'inverse
 

peut aussi se produire: un changement dans l'conomie nationale ind6­

pendent d'ODTC pourrait accroitre le niveau de vie moyen de la Tunisie
 

Centrale.) Ce probleme est 
courant dans les efforts de developpement
 

rural et doit 8tre considere avec soin.
 

Le 
quatrieme critere de progres propose, les restrictions imposees
 

aux femmes, est delicat. 
 D'une part, beaucoup de personnes considerent
 

que ces restrictions sont injustes. D'autre part, l'analyse suggere que
 

de telles restrictions sont localisees et peuvent 6tre associees avec le
 

mode de vie des fermiers plus avantag's. On devrait observer les change­

ments de ces 
habitudes en vue de determiner si ces coQtumes vont s'etendre
 

ou disparaltre comme un fait 6phemere dans cette region. 
Ce probleme n'est
 

pas tr~s bien compris, mais m~me s'il l'6 tait, il ne 
faudrait pas faire des
 

restrictions des femmes un critere majeur de developpement rural.
 

Le dernier des cinq criteres de progres rural concerne l' cologie et
 

ses problemes; c'est l'indice auquel on peut se 
fier le plus et, dans cette
 

region, il est tres important. Ii faut remarquer que cette mesure de qua­

lit6 de l'environnement est differente du niveau moyen de pauvret6 parce
 

que, dans le premier cas, c'est un "bien public", tandis que dans le
 

deuxieme cas c'est une charact6ristique particuli~re aux familles. 
Autre­

ment dit, ameliorer l'environnement profite a tous les citoyens. Ce serait
 

aussi une mesure populaire et serait consideree d'importance nationale.
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En outre, I'ODTC pourrait travailler sur ce probl'me sans s'inquieter de
 

ce que ses 
efforts soient menaces par des facteurs hors de son contr6le.
 

Ii est vrai qu'il n'est nas facile de resoudre des problemes e6cologiques,
 

et d'autres agences s'efforcent dej . de trouver une solution. Il se peut
 

que l'ODTC ne possede pas les ressources necessaires pour ameliorer l'envi­

ronnement, et 
il serait alors mieux de laisser cette tdche a d'autres 
agences. En tout cas, ce probleme ne doit pas 8tre ignore. Et si l'ODTC 

reussissait 'aame'liorer le niveau de vie moyen et la productivit6 agricole
 

aux depens de l'environnement, il serait 
encore critique.
 

En autre, il est bon de se souvenir que, dans le tableau 3.10,
 

certains secteurs ont une faible tendance 
.our tous les indices. C'est­

a-dire qu'un secteur avee de nombreux problemes 6cologiques a de grandes
 

chances d'8tre pauvre. Les problemes sont done relies entre eux, et on
 

ne peut pas resoudre l'un d'entre eux sans en resoudre un autre, au moins
 

en partie. Ou, pour formuler cette idle d'une autre fagon, il est 
probable
 

que les habitants d'une sous-region en particulier se pr6occuperont de la
 

qualite de l'environnement s'ils augmentent parallelement leur revenus.
 

Ii est 'vident maintenant que nous ne sommes pas du tout dogmatiques
 

en ce qui concerne la valeur des cinq criteres proposes pour le developpe­

ment rural. Tous ces criteres sont potentiellement importants, mrnis,
 

compte tenu des objectifs majeurs et des capacit's de 1'ODTC, les deux
 

crit'res les plus importants sont la pauvret6 et la qualite de l'environne­

ment. 
 On pourrait aussi se demander si d'autres criteres devraient @tre
 

consid6rees, dans la mesure ou'leur 'valuation serait possible. 
Dans cette
 

region, la distribution d'eau potable et d'eau d'irrigation pourrait aussi
 

faire partie des crit~res de developpement rural. L'enqufte a fourni des
 

donnees g6n'rales sur la distribution des eaux, mais cette information
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devrait 8tre raffin'e du point de vue du nombre do familles desservies et
 

de la qualit6 de l'eau.
 

Explication des structures et des tendances
 

Les resultats de l'enqu~te par informateurs fournissent des reponses
 

a une deuxi~me question que les administrateurs devraient toujours se
 

poser. 
 La question est la suivante: 
 est-ce qu'il existe des structures 

generales et des tendances qui puissent encourager od freiner le travail 
de developpement rural de l'ODTC? Par exemple, l'analyse de l'gchelle
 

des services regionaux indique un order bien d6fini. 
 L' chelle ne prouve 

pas que ces services se conforment a une sequence temporelle particuliere
 
bien que cela pOt Ctre le cas. Cependant, l'6chelle indique que dans
 

cette region, 3'accumulation de certains services peut Ctre predite.
 

L'analyse suggre de plus qu'on peut utiliser ces connaissances pour
 

determiner l'emplacement de nouveaux services. 
 Par exemple, si un secteur 

poss de deja les trois premiers services et le cinquieme, il parait
 

raisonnable d'essayer d'aider cette communaute a 
obtenir le quatrieme
 
service qui leur manque. 
Dans ce cas, le principe general est d'identi­

fier une dimension sociale, de determiner si l'ODTC peut contribuer a
 
l'agrandissement de la sequence, et d'initier des etudes de faisabilite
 

necessaires.
 

Dans le cas 
des services regionnaux, il est logique d'envisager des
 
investissements pour les d6velopper bien qu'il puisse s'advenir nec
6 ssaire
 

do modifier ou d'inhiber une tendance. 
Aussi, l'analyse a indiqu6 que,
 

dans cette re'gion, l'agriculture sur terres irriguees dpend on g
enral
 

de l'eau en provenance des puits de surface. 
 L'ODTC devrait-il subven­

tionner ce type d'agriculture et, 
si oui, pour combien de temps? A un
 

certain moment, 
on atteindra les limites de distribution d'eau, aussi
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faudrait-il etablir des plans pour limiter le nombre de puits dans chaque
 

secteur. Ce plan pout 
itre 6tabli alors quo 1'ODIC s'erforce d'xneliorer
 

l'efficacit6 des puits deja en existence.
 

Ii existe un autre aspect de l'organisation sociale rurale. En
 

effet, l'analyse du chapitre h a montr6 l'existence d'une grande mobili­

sation religieuse dans certains secteurs, en particulier dans Thala, dans
 

lesquels la qualit6 d'habitation est sensiblement meilleure. 
On ne sait
 

pas exactement quelle est la cause et quel est l'effet ou mme si la rela­

tion est accidentelle, mais c'est un point qui merite d'8tre 6tudi6. 
 Il
 

semble que ses secteurs ont accru leur niveau de vie sans beneficier de
 

services et sans l'aide de progres agricoles. Comment cela est-il pos­

sible? Peut-@tre existe-t-il dans ce secteur des activites qu'il serait 

utile de connaitre. La plupart de ces secteurs sont adjacents a l'auto­

route qui relie Kasserine et Thala et qui aboutit a la fronti're algeri­
enne, aussi les activites commerciales sont-elles peut-Ctre importantes. 

Le questionnaire d'information n'a pas 6t6 conqu pour indiquer des 

tendances. Cependant, certaines de celles-ci peuvent 6tre d6duites des 

donnees existantes. Par exemple, le fait que les secteurs frontieres ont
 

t 
favorises est montr6 par la location geographique des services regio­

naux, entre autres facteurs. En effet, il est bien connu que les secteurs 

frontieres regoivent des soutiens sp6ciaux, et on peut s'attendre a ce que 
cette pratique se maintienne dans cette region. Une autre tendance, nou­

velle et concernant plus directement le travail de I'ODTC, est la crois­

sance attendue des ventes de terrains. Pour le moment, ces transactions
 

sont rares, mais la valeur de la turre augmente. Dans une certaine
 

mesure, les transferts de terrain sont un aspect necessaire et d6sirable
 

du developpement de la r6gion, bien qu'ils puissent prendre la forme d'une
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speculation. Un autre danger seraic la monopolisation de la terre par un
 

petit groupe de personnes qui d6tiendrait alors un pouvoir politique
 

nuisible a l'interEt public.
 

Tl existe une tendance similaire pour les batissements: Ceux situes
 

dans les secteurs urbains a 
forte densite de services ont un taux d'occu­

pation plus 6lev6 que ceux situes dans les secteurs a levage s6dentaire
 

predominant. 
 Ceci implique que les futurs batissements devront 8tre
 

construits dans les villes. 
Et cette tendance s'est d6ja manifestee:
 

Dans la sous-r6gion de I'Ouest 82% des secteurs ont au moins un 
projet
 

d'habitation, contre 58% pour les autres sous-regions. 
 Ces chiffres
 

illustrent la tendance bien connue d'installer des projets et des services
 

la ou ils ont le plus de chances de succes. Dans ce cas, on peut plaider
 

qu'il est necessaire de bdtir dans les centres de services oO la popula­

tion croit, bien que parfois le besoin ne se fasse pas sentir. C'est une
 

faqon de s'assurer de la reussite du projet.
 

Cela devrait-il Ctre la politique de l'ODTC? 
Certes ce serait &tre
 

idiot et gaspiller de l'argent que de situer un projet dans une region
 

sans aucune chance de succes envisageable. Aussi doit-on approfondir la
 

question et plut6t se demander s'il ne serait pas possible de modifier
 

les projets d'habitation de faqon a les rendre rentables dans les secteurs
 

o' l'61evage s'dcntaire est pr'dominant et donc o' les taux d'occupation
 

des batiments sont faibles. 
 Ii serait utile, au moins, d'effectuer une
 

brve enru~te afin de determiner la cause de ces 
faibles taux d'occupation.
 

La seule tendance demontr6e explicitement dans cc rapport est
 

1'urbanisation rapide du territoire entier. 
 Depuis l'Tndependance, on a
 

assist6 ' une augmentation de la population urbaine qui fait partie d'une
 

croissance de l'arriere-pays de la Tunisie a
l'echelon national. La
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politique du gouvernement a favoris6 les r
6gions non littorales afin
 

d'accelerer 1'int6gration du pays. 
Bien que cette 'tude ne donne pas
 

de renseignements sur les raisons de cette urbanisation rapide, il semble
 

qu'elle soit le r
6sultat des capitaux apportes par le gouvernement pour
 

de grands projets, tels que l'usine de cellulose, 6coles, h6pitaux, bases
 

militaires, etc. 
 Ainsi, la simple creation et localisation de l'ODTC
 

fait intrinsequement partie du developpement regional. 
 Cette tendance
 

sous-tend l'existence de l'agence de d6veloppement elle-m~me.
 

Interventions
 

La troisieme question qu'un administrateur est en droit de se poser
 

est la suivante: 
 En quoi les donnees et l'analyse contenues dans cette
 

enqu~te sont-elles applicables aux interventions que l'ODTC doit proposer
 

et mettre en 
oeuvre? Le terme "interventions" s'applique a toute la gamme
 

d'activites dans lesquelles l'ODTC est engage. 
On considere comme l'inter­

vention l'agrandissement d'un perimetre d'irrigation, le programme des
 

points d'eau, l'amelioration des services; 
et si l'ODTC supporte des
 

efforts pour modifier les lois sur la production agricole ou les marches,
 

on peut aussi consid6rer cette action 
comme une intervention. Il est utile
 

bien sfir d'avoir un terme qui peut servir dans tous les cas, mais il est
 

important de 
se demander s'il y a plusieurs genres d'interventions et de
 

savoir dans quelles conditions elles peuvent reussir.
 

On distinguera d'abord les interventions conventionnelles et non
 

conventionnelles. Dans le premier c:,Ls, 
 on s'appuie sur les dimensions
 

de la structure sociale deja en existence dans la region. 
 Dans le second
 

cas, on introduit des nouvelles formes de structure. Ainsi les synonymes
 

de conventionnel and non conventionnel sont "comblement des structures"
 

et "cr6ation de structures".
 



165 

Dans la section pr6cedente sur les tendances, on a d6j 
 introduit
 

des exemples d'interventions destinies a combler les structures. 
 L'exemple
 

;ype est celui du manque de services indiqu6 par l'6chelle Guttman des
 

services regionaux. 
Un autre exemple 6tait la tendance des batissements
 

a presenter des taux d'occupation plus 
6leves dans les centres urbains.
 

Dans l'ensemble, on peut considerer les 'lements des cinq dimensions
 

institutionnelles comme intervention normale. 
 Par exemple, l'addition
 

d'un service sur l'accumulation des centres agrandit tout simplement la
 

dimension structurelle. Ii en 
est de m~me pour le programme d'ame'liora­

tion des sources d'eau, qui, 
on peut le supposer, renforcerait le reseau
 

d'irrigation des terres. Selon la definition, un programme pour la con­

struction de nouvelles mosquees est aussi une intervention conventionnelle
 

bien que ce domaine soit en dehors des activit6s de I'ODTC.
 

Une intervention "normale" ou "conventionnelle" ne sera pas force­

ment facile ou accept6 de tous, mais elle 
ne sera pas non plus depourvu
 

d'interCt. Mais elle est fondamentalement differente d'une intervention
 

non conventionnelle qui, par d~finition, engendre de nouvelles institu­

tions. Par exemple, l'introduction de l'6levage du betail dans la Tunisie
 

Centrale induirait la cration d'un sixieme facteur du profil des institu­

tions. 
 On peut citer d'autres cas de nouvelles dimensions structurelles:
 

l'accroissement du nombre de p
6 rimetres irrigues tant qu'ils deviennent
 

les plus r-pandus dans beaucoup des secteurs; la reorganisa ion des sec­

teurs frontiere:; poar n'avoir sur ses secteurs que for6ts, cultures
 

d'arbres et terres domaniales; la transformation de l'6levage sedentaire
 

de faqon qu'une nouvelle dimension d'elevage commercial de moutons et de
 

chevres puisse apparaitre; le changement de certains secteurs grace aux
 

efforts d'organisations volontaires locales (politiques, religieuses,
 

sociales, cooperatives, etc.).
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Ii est 'vident qu'une agence telle que I'ODTC n'est pas 
en position 

d'introduire des interventions qui viseraient a "crier" des structures.
 
En fait, ces structures apparaissent generalement de faqon spontan6e et
 

sont en g6neral le r6sultat de conflit politique ou social. Cependant,
 

l'ODTC n'a aucune raison d'ignorer ni leur existence ni l'6ventualite de
 

transformations en Tunisie Centrale.
 

A la base de cette discussion sur les interventions conventionnelles
 

et non conventionnelles, il y a la conception du developpement et de la
 

croissance regionale en tant que changements de l'organisation sociale.
 

La plupart des lecteurs de 
ce rapport auront d6ja observe ce parti-pris
 

dominant, mais nous 
sommes maintenant en mesure de l'expliquer. Au d6but
 

de cette recherche, un a-priori sociologique a influence le choix du sec­

teur comme unit6 de comparaison. Des recherches avaient indiqu6 que les
 

secteurs fonctionnaient en tant qu'unites sociales et politiques. 
Nous
 

avons 
fait avancer cette perspective en 
analysant les cinq dimensions de
 

la structure institutionnelle. 
Pour defendre cette attitude sociologique,
 

nous faisons les observations suivantes: (a) La plupart des autres rap­

ports fournis 4 V'ODTC ont 6t6 6crits dans une perspective &conomique ou
 

technologique; aussi ce rapport est-il un compl6ment utile puisqu'il
 

apporte un point de vue sociologique. 
 (b) L'enqu~te par informateur 

aurait 6t6 impossible dans tout autre cadre, car les informateurs
 

n'6taient pas en mesure de donner les renseignements d.taill6s demands
 

pour les autres perspectives - cependant, ils pouvaient rapporter assez
 

facilement les conditions de vie dans leurs secteurs. 
 (c) Tous les traits
 

importants du secteur impliquent des institutions, c'est-a-dire une orga­

nisation solide de personnes groupees autour d'objectifs importants.
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L'ENQUETE PAR TNFORMATEURS ET LE SYSTEME D'TNFORMATTON
 

Aucune personne raisonnable ne donnerait a un docteur le droit 
d'operer a partir des r6sultats d'une seule radiographie, surtout si la 

machine a rayons X venait juste d'@tre invent~e. Un malade ne devrait 

m@me pas suivre les conseils drun docteur qui baserait son opinion sur
 

une seule analyse. Le malade devrait reclamer que toutes les analyses
 

envisageables soient faites et que certaines analyses soient faites
 

plusieurs fois.
 

De m~me, nous ne recommendons pas l'acceptation des conclusions et
 

interpretations de ce rapport basees 
sur les donnees pr"sent'es. Dans 

certains cas, il faudrait r6peter les experiences et en ajouter d'autres. 

Cela nous donnerait plus de renseignements sur les secteurs, mais on 

devrait aussi ajouter des donn6es a l'6chelon de delegation et du gouver­
norat. 
 En mnme temps, lODTC devrait 6tablir des fichiers pour chaque
 

projet. Ensemble, ces jeux de donnees constituent un "syst'me d'infor­

mation" qu'on peut garder sur ordinateur. On ne peut informatiser tous
 

les rapports, et certains doivent 6tre gardes dans des dossiers, mais eux
 

aussi contribuent aux prises de decisions de I'ODTC.
 

Quelles d6marches sp&cifiques sont necessaires pour consolider et
 

approfondir les r6 sultats de cette 'tude? 
On peut les 6numerer comme
 

suit:
 

a) Certaines parties de l'enqu~te par informateurs devraient 6tre repe­

t6es aussit6t que possible. Les sections sur la productivit6 agricole,
 

la pauvret6 et le travail migrateur sont contestables, et on devrait
 

ajouter d'autres sections telles que les points d'eau.
 

b) Si possible, le questionnaire devrait Ctre dispense sur une plus grande
 

echelle dans d'autres delegations.
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c) On devrait faire des recherches sur chacune des cinq dimensions insti­

tutionnalles pour determiner leur fonction dans les secteurs et leur
 

influence sur des variables telles que la pauvretg et la degradation
 

ecologique.
 

d) Ce rapport devrait Ctre discute avec 
ceux des habitants de la Tunisie
 

Centrale qui sont capables d'en juger la validit6.
 

e) Toutes donnees suppl6mentaires a l'6chelon du secteur, telles que les
 

donn6es recueillies par le bureau de recensement ou d'autres d6parte­

ments de l'agriculture, 'ducation, etc., 
devraient Ctre ajout6es et,
 

si necessaire, analysees par rapport 
aux variables de l'enqu~te par
 

informateurs.
 

f) Lorsque toutes les tdches ci-dessus ont et6 accomplies, on devrait
 

prendre une decision sur la validit6 de l'enqu~te par informateurs.
 

Si elle est jug6e de bon rapport efficacite/prix, on devrait faire des
 

projets pour la re-faire dans deux ou trois ans. 
 Cette deuxi~me etude
 

etablira une base solide pour le contr6le et l'6valuation.
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ANNEXE 1
 

JUSTESSE ET FIABILTTE DE L'ENQUETE PAR TNFORMATEURS
 

L'enqubte par informateurs est mal connue des sociologues et
 

rarement test6e, aussi le besoin d'une d6monstration de sa justesse
 

et de sa fiabilit6 s'est-il toujours fait sentir. 
Sans doute, dans le
 

contexte appliqu6 o ce sondage a 6t6 utilis6, 11 n'y avait pas de
 

place pour un test parasite sur In,
m6thode elle-mme. D'ailleurs, ces 

6tudes de m6thodos demandent des dizaines d'ann6es en g6n6ral et sont 

presque toujours conduites a partir d'autres travaux (voir Hynan et 

associ6s, 1967; Young et Young, 1961). 
 Toutefois, d6montrer la jus­

tesse et la fiabilit6 d'une telle enqu~te est d6sirable, et cPest a
 

cette fin que nous pr
6sentons ici les conclusions relatives a ce sujet
 

et les orientations des 
futures recherches a entreprendre.
 

COMPARAISON AVEC ,E SONDAGE PONCTUEL PAR MENAGE 

Le point do d6part id6al pour la validation de la m6thode serait
 

de comparer ses 
rsultats avec coux obtenus par le sondage individuel
 

par ferme ou par foyer. Ti 
serait inutile pour cette derni~re 6tude
 

d'interroger tous les m6
nages des 80 secteurs pour affirmer la validit6 

de la m~thode. Un 6chantillon de 25 families choisies dans un groupe 

de secteurs de taille identique suffirait amplement a cette fin. Cela 

repr6senterait 625 interviews h conduire dans des 
secteurs isol6s, dont 

certains ont une topographie trAs accident6e. 
 Sachant que 1'enquite de
 

Hababsa sur 117 famills d'un seul secteur a coit6 17.000 dollars il y 

a quelques ann6es, il Faudrait probablement 50.000 dollars pour mener 

a bien celle dont nous parlons. II n'est done pas 6tonnant quo ce genre 
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de sondage n'est pas 6te entrepris auparavant, bien qu'il soit possible,
 

par des moyens detournes, de l'appliquer en s'appuyant sur les r6sultats
 

d'autres sondages.
 

Ti est cependant utile 1.'imaginer comment se ferait la justifica­

tion de la justesse de la methode dans un contexte de circonstances
 

ideales, et 
qi1elles variables il faudrait alors faire intervenir dans
 

ce but. L'estimation des caracteristiques du foyer familial est le
 

talon d'Achille de l'enqu@te par informateurs. En effet, elle n'est
 

pas destinee a ce genre d'analyse, bien que notre methode ait et6
 

6
'tendue aux caract'ristiques des m nages, car il nous a sembl, indispen­

sable d'estimer la pauvrete'moyenne. Ainsi, le questionnaire souris aux
 

informateurs demandait les caracteristiques des logements. Nous avons
 

calcul6 les pourcentages pour chacune des caracteristiques, puis choisi
 

quatre d'entre elles qui 6taient intercorr6lees pour ±,o combiner par la
 

technique du "score en Z". Une enqu~te individuelle pourrait probable­

ment donner des renseignements identiques--sur l'existence de fen~tres
 

et de portes dans la maison, sur la possession d'une cusiniere ou d'une
 

machine a 
coudre--et fournir le m~me indice que la prec6dente 'tude. Un
 

sondage ponctuel, plus pouss6, pourrait aussi permettre de rassembler
 

des informations sur l'education, la sante, et d'autres aspects du loge­

ment, pour deterininer si l'indice particulier fond6 
sur les quatre
 

caract6ristiques choisies correspond bien a
ces dernieres variables.
 

Le second resultat de l'enqu@te par informateurs est le rendement
 

moyen de bl6 dans les fermes des r6gions arides. Cette mesure peut
 

aussi Atre obtenue par un sondage des fermiers. En effet, on peit
 

6
interroger chaque paysan et moyenner l'ensemble des r ponses, ou
 

proceder de faqon plus rigoreuse en mesurant la surface de chaque
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champ, en estimant la production et 
en calculant le rendement. Peser
 

directement la r
6colte pour calculer le rendement peut mcme 
s'av6rer
 

n6 cessaire dans certains cas. 
 Une telle estimation par sondage indi­

viduel n6cessiterait sans doute plusieurs heures de travail par ferme,
 

soit beaucoup plus que les quelques minutes disponibles lors de
 

l'enquite par informateurs. Nous avons 
pu examiner plusieurs vari­

ables, comme le rendement de l'annee prec'dente ou le prix de la terre
 

en fonction des ressources en eau. 
Mais, pour un indice d'une telle
 

complexit6, le travail 
sur le terrain et le temps consacr6 aux inter­

views auraient du 8tre considerablement plus importants. 
 Cependant,
 

ce type de travail de qualit6 n'a pas ft6 realise en 
raison des circon­

stances. Avant tout, 
il serait bon de determiner les estimations
 

optimales que peut produire l'enqu~te par informateur avant que la
 

comparaison de celle-ci avec d'autres techniques plus 
onereuses soit
 

justifiable. 
 Neanmoins, cette comparaison doit avoir lieu, a un point 

ou a un autre. 

En plus de l'6chelle de qualit6 du logement d'termin6e pour les
 

fermiers des regions arides, nous 
avons interroge les fermiers des
 

regions irriguees 
sur les m~mes quatre caract'ristiques d'habitation,
 

puis calcule le "score en 
Z" relatif a ces dernieres et enfin sous­

trait les deux "scores en Z". Nous pensions que les fermes des r
6gions
 

arides seraient moins 6volu6es que celles des r
6gions irriguees, et
 

qu'alors la diff6rence calculee aurait represent6 l'inegalit6 entre les
 

deux r~gions agricoles. Mais, 
en moyenne, il n'apparalt pas de disparit6
 

entre les deux rgions en ce qui concerne les fermes d'habitation. Cet
 

indice peut lui aussi 
ftre calcul6 par un 
sondage des mnages. Ce 

dernier donnerait aussi accs a l'avaluation de la qualit6 du logement 
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des fermiers depourvus de terrain et des personnes ne travaillant pas
 

dans une ferme, ce que l'enquCte par informateurs n'a pu d6terminer.
 

Un proble'me nouveau surgit lorsqu'on desire analyser les 
coutumes
 

des fenmmes et les probl'nies 6cologiques. En effet, afin de pouvoir
 

'tablir une comparaison, on devrait poser 
' chaque chef de famille les
 

m~mes questions qu'a l'informateur, c'est-a-dire des questions concer­

nant l'ensemble du secteur; il suffirait alors de comparer la moyenne
 

des estimations des chefs de famille avec celle des informateurs.
 

En ce 
qui concerne les entites institutionelles, on pourrait
 

interroger chaque fermier sur l'importance relative d'un ensemble de
 

cultures, sur le nombre de ressources en eau du secteur, sur les diff6­

rentes pratiques agricoles et 
sur la diversite des institutions, mais
 

ce 
ne serait rien d'autre qu'un exercice methodologique injustifiable
 

et onereux. 
 Ii existe probablement des moyens moins chers pour verifier
 

de telles informations concernant le communaut6. 
 On voit ici que la
 

simple mention de ce type de renseignements montre la difference entre
 

deux techniques qui ne furent pas conques pour le m~me but, et dont le
 

recouvrement est 
quelque peu fortuit. 
 Comme nous l'avons fait remarquer
 

dans le corps du rapport, le meilleur moyen d'obtenir des estimations
 

pr6ecises sur les caracteristiques des menages est d'appliquer un 
sondage
 

ponctuel. Mais, l'enqu~te par informateurs peut se r~v6ler appropri~e
 

si 
 'on desire des 6valuations suffisamment justes pour d6grossir un
 

plan de d6veloppement ou mesurer 
les progres accompli apres cinq ans
 

environ. 
De plus, elle donne un profil des entites institutionnelles
 

qu'il est impossible d'obtenir avec 
le sondage ponctuel.
 

COMPARAISON AVEC LE RECENSEMENT
 

A defaut d'un sondage individuel, on peut utiliser les resultats
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du recensement de 1975 pour verifier les chiffres obtenus par l'enqu@te
 

par informateurs. Tl n'y a on fait que deux variables qui soient simi­

lairemcnt definies dans notre enqu~te et dans le recensement. Ii
 

s'agit pour l'une du nombre de r'sidences dans chaque secteur, que le
 

recensement a d6termine globalement et que l'enqu~te a obtenu sous
 

forme de somme de diff~rents types d'habitations. Le nombre d'apparte­

ments et de tentes n'ont pas 6te inclus dans l'6tude. Le decalage de
 

temps et de concepts entre le recensement et l'enqu~te (1975 et 1979
 

respectivement) n'est probablement pas a 1'origine du faible coefficient
 

de correlation (0,33) entre les deux nombres d'habitations. Une analyse
 

des donn6es de l'enqu~te a perilrs l'6viction de cinq secteurs ayant des
 

chiffres tres 6lev6s, 
ce qui s'est traduit par une augmentation du
 

coefficient a 0,39. L'autre variable commune est le nombre de fermes.
 

La corr6lation brute entre le nombre du recensement et celui de
 

l'enqu~te 6tait a l'origine de 0,07. 
 Ii est passe a 0,hl apres que les
 

fortes estimations eurent ee supprimees. Le recensement contenait
 

aussi des informations sur les differents types d'habitation, analogues
 

a celles de l'enquEte, mais ceux-ci nl'taient pas donnes par secteurs.
 

VALIDATION INTERNE
 

La validation interne de la methode est exprimee par la coherence
 

des relations trouv6es; en ce sens, l'ensemble du rapport la d6montre.
 

En effet, on ne voit pas comment les resultats du tableau 4.7 pourraient
 

&tre obtenus si les variables utilisees ne refletaient pas une certaine
 

realit6. Mais, d'autre part, la methode n'a pas mis a jour les rela­

tions escomptees entre l'agriculture irriguee, l'agriculture m'canis e
 

et les rendements de bl6. Et, tant que ce probleme ne trouvera pas de
 

solution, nous ne pourrons affirmer que les variables definies dans
 

l'enqu~te representent correctement la realit6.
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Deux tests annexes sont interessants rapporter. Nous avons
 

deja fait remarquer que la regression lineaire concernant les carac­

teristiques du logement consignees au 
tableau 4.7 e6tait sensiblement
 

am'lior'e si l'on ne consid6rait que les 47 secteurs au moins parti­

ellement irrigues. Une interpretation de cette decouverte serait de
 

dire que ces 147 secteurs sont mieux organises et que leurs officiels
 

informateurs sont plus aptes a donner des renseignements. Toutefois, 

la compression a'47 de l'chantillon des secteurs n'affecte pas les
 

equations des problemes 'cologiques, aussi subsiste-t-il encore un
 

doute a ce point. Le second test a consist6 a abandonner les cinq 
estimations dont on a deja.fait mention, pour lesquelles les chiffres
 

donnes pour les paysans des regions arides depassent 1000. Il existe
 

en effet de bonnes raisons de croire que ces chiffres sont peu r6a­

listes. Nous pensions que la suppression de ces cinq cas dans les
 

calculs ameliorerait les coefficients, mais il n'en a rien 6t6.
 

FIABILITE
 

En general, c'est la capacit6 d'une m6thode a donner des reponses
 

identiques a des questions semblables qui est examinee en premier lieu 
dans l'analyse m thodologique. En effet, une methode qui ne serait pas
 

fiable ne pourrait pretendre 6tre juste. Malheureusement, la fiabilit6 

est assez difficile a tester avec les types de test pr6cites,, compte 

tenu des limitations impos6es au travail sur le terrain. Aussi est-on
 

tent6 de suivre la d6marche que nous avons nous m@me choisie pour
 

presenter les resultats de l'analyse, en insistant a la fois sur leur
 

coh'rence interne et leur cohesion face a la r6alit6 des faits. 
 Nous
 

affirmons ensuite que ces resultats "valides" n'ont pu Ctre obtenu qu'a
 

l'aide d'une methode fiable. En fait, notre attitude n'est pas si
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temeraire que cela puisque notre technique d'analyse d~passe le cadre
 

des chiffres, des pourcentages et des moyennes. De plus, 
nous avons
 

mis en 
'vidence un grand nombre de relations, tant au sein des secteurs
 

qu'au niveau des entites institutionnelles. Dans cette analyse, il
 

apparalt clairement que les coefficients de correlations et les vari­

ances (R2 ) sont inferieurs ' ce que l'on attendait. Nous sommes
 

t
persuades qu
avec un travail sur le terrain plus soigne et un question­

naire plus approfondi, ces indices d'efficacit6 peuvent 8tre doubles,
 

F; que ce sont les 
erreurs de mesure, et en particulier la fidelit6
 

(ou fiabilit6) qui 
sont la cause de ces faibles correlations. Le
 

lecteur jugera lui-mCme la maniere avec laquelle les moyens, les
 

techniques de mesure et la theorie ont fonctionn6. Nous n'avons pu
 

test6 la coherence des donnees que sur deux exemples. Le coefficient
 

de correlation entre le nombre de fermiers des regions arides (situ6
 

sur la liste d'occupation en page h du questionnaire) et le nrmbre de 

fermes dans les r6gions arides, telles qu'elles ont 6t' estimigs par
 

les informateurs, est de 0,72, 
ce qui est acceptable pour un coeffi­

cient correlant une population et un nombre de logements. Toutefois,
 

la correlation entre le nombre de fermiers possedant un puits et le
 

nombre de fermes avec un puits n'est que de 0,4, 
ce qui n'est pas
 

concluant.
 

Des probl~mes d'interpretation surgissent invariablement pour des
 

relations de ce genre. Ils apparaissent encore plus nettement a
 

l'occasion d'un autre test qui compare le pourcentage des fermes
 

irriguees avec les estimations donnees par les informateurs sur
 

l'existence des cultures de bl6 irrigues. 
Ceux-ci ont eu ' evaluer
 

les r6coltes de b16 obtenues en 1979 dans les champs irrigues. Le
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grand nombre de reponses nulles traduit l'absence de cultures de bl.
 

irriguees dans les secteurs concernes. Un probleme epineux se pose
 

quant a la fiabilit6 des reponses requs sur cette culture irriguee car 
le bl6 est une culture principalement repandue dans les regions seches. 

On peut imaginer dans ce cas que les omdahs ont estim6 ce que serait 

les recoltes de bl' dans leur secteur si celui-ci etait irrigu6.
 

Enfin, lorsque les deux variables sont compar6es, il se trouve que 7
 

secteurs sur les 10 depourvus d'irrigation donnent des estimations pour
 

une agriculture irriguee. De plus, 20 secteurs parmi les 23 depourvus
 

de cultures de bl6 irriguees abritaient des cultures irriguees. Il
 

s'agit dans ce cas de bien s'assurer que ces dernieres ne sont pas des
 

cultures de bl6 pour supprimer toute equivoque. Malgr6 cela, il est
 

troublant de ?onstater que 70% des secteurs depourvus d'irrigation
 

presentent tout de m~me des chiffres arretes concernant la culture de
 

bl6 irriguee.
 

TouJours afin d'6valuer la fiabilite de notre methode, nous avons
 

effectu6 un 
autre test, celui-ci a consist6 a diviser les secteurs en 

deux groupes: ceux ou'les interviews menees l'ont 6te par des inspec­

teurs expriment6s (ayant conduit au moins cinq questionnaires), et les 

autres. Les interrogateurs les plus chevronn~s devant, a notre avis, 

produire les informations les plus completes et les plus fiables.
 

Pour juger cette hypothese, on peut, entre autres, determiner
 

l'habilete des intervieweurs a obtenir des omdahs des informations que 
ces derniers ne pouvaient ou ne voulaient divulguer, comme par exemple 

la date dtoverture de la premiere ecole religieuse ou du premier libre­

service. 
 Sur ces deux points en effet, les chiffres renforcent l'affir­

mation precedente, puisque les inspecteurs experimentes ont obtenu la
 

date d'ouverture de la premiere 6cole dans 93% des cas contre 89% pour
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l'autre groupe. 
 Pour la date d'ouverture du premier libre-service,
 

ces chiffres sont 65% et 
53% respectivement. Toutefois, ces faibles
 

ecarts peuvent trouver une autre explication dans le fait que les 

inspecteurs les moins exp6rimentes ont 6t6 envoyes dans les secteurs
 

isol6s oui tous les evenements de cette nature ne 
sont pas forcement
 

inscrits dans la memoire collective. Les diff6rences seraient alors
 

dues aux omdahs plut6t qu'au m
6tier des inspecteurs.
 

Le tableau 1 rapporte des comparaisons semblables pour une serie
 

de questions delicates demandant de l'habilet6 et de la d6termination
 

de la part de l'interrogateur. 
 En plus des moyennes, ce tableau donne
 

les e6cart-types, ceci afin de determiner si les resultats des inspec­

teurs les moins experiment6s, susceptibles de produire des resultats
 

plus disparates, presentent effectivement des 6carts importants.
 

Curieusement, les 6cart-types sont plus eleves pour les inspecteurs
 

chevronnes. Les moyennes sont aussi plus 6levees, 
ce qui signifie que
 

les secteurs visites n'ont pas les m~mes caracteristiques suivant les
 

groupes d'inspecteurs concern~s, bien que les variations enregistrees
 

ne d6pedent pas des moyennes.
 

Trois variables font toutefois exception 
' cette derniere regle.
 

Ce sont les estimations du nombre de familles venues s' tablir dans le
 

secteur, du nombre de residences et de l'indice mesurant les coutumes
 

des femmes. On peut 
se demander si les chiffres relatifs 
a.ces trois
 

var 
 bles refletent la realite ou traduisent simplement un laisser­

aller dans la conduite de l'interview. On peut seulement affirmer que
 

l'enqu~te par informateurs est inadaptee a la recherche de telles 
informations. Les questions relatives a ces trois variables ont 6t6
 
poses car elles appelaient, selon nous, des rponses peu 
leves.
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Tableau A.l. 	 Statistiques descriptives sur des criteres selectionnes
 
en fonction de l'experience de l'inspecteur
 

Moins experiment~s (29) Plus exp'rimentes (h6)
 
Moyenne Ecart-type 
 Moyenne Ecart-type
 

Estimation du nombre 
 246,9 164,8 257,4 
 301,9
 
de ch6meurs
 

Estimation du coot a 
 351,5 225,8 475,0 
 382,7

l'hectare de la
 
terre irrigue
 

Estimation du 	coit de 
 251,1 147,7 
 382,8 376,1
 
la terre avec un
 
puits
 

Estimation du 	cofit de 
 127,8 74,0 161,4 111,7
 
la terre sans eau
 
disponible
 

Estimation du 	rendement 
 3,7 3,4 
 3,9 4,2

de bl6 en region aride
 

Estimation du 	nombre de 
 5,5 18,8 4,0 9,1

familles venues pour
 
s'installer dans le
 
secteur
 

Estimation du 	nombre 
 675,5 547,0 
 576,6 286,8
 
d'habitations
 

Indice des coutumes 15,1 
 3,9 16,2 3,4
 
des femmes
 



179 

D'autre part, 
nous avions requ l'assurance que les omdahs etaient tres
 

qualifies pour delivrer de telles informations. Si la memoire leur
 

faisait d6faut, ils pouvaient toujours consulter les registres offi­

ciels. 
 De fait, les informateurs ont toujours r6pondu ais'ment aux
 

questions posees et, 
dans la plupart des cas, exhaustivement.
 

CONCLUSION
 

Nous jugeons nous-mmes non convaincants les arguments presentes
 

dans ce chapitre. Aussi le lecteur est-il laiss6 libre de juger par
 

lui-m~me de la justesse et de la fiabilite de l'6tude et de son rapport
 

avec la r6alite de la Tunisie Centrale. C'est une appreciation diffi­

cile qu'une majorit6 de personnes ne pourront formuler. Mais, ce test
 

que nous proposons ici peut s'6tendre sur une periode d'un ou deux ans,
 

a mesure que les i<formations s'accumulent et que l'experience s'affine.
 

Des tests methodologiques rigoureux peuvent 8tre appliqu6s d6s mainte­

nant en Tunisie ou dans tout autre pays.
 

Une autre caracteristique qu'on doit tdcher de determiner 
' ce
 

point est le niveau de precision requis pour ce type d' tude de base.
 

Notre 6tude est construite autour de trois p6les; 
ce sont les informa­

t.-or,; destinees au degrossissement d'un plan de developpement, l'ana­

lyse des relations entre les entites institutionnelles et les cinq
 

criteres de progres rural, et les estimations des cinq crit'res de
 

progres rural dans chaque secteur et chaque sous-region.
 

En general, les mesures des cinq crit~res de developpement rural
 

sont consider6es cruciales. 
 La question principale est de savoir si 

les mesures choisies seraient capables de mettre en evidence un quel­

conque changement 
survenu entre ce sondage et un sondage posterieur,
 

en supposant que celui-ci soit faisable. 
Nous pensons qu'elles
 



180 

r~~6 leraient des changements en ce qui concerne le niveau de pauvret'
 

et les probl]mes ecologiques3, mais nous 
ne pouvons rien affirmer en ce 

qui concerne le:s cultLres de b16, les in6 galit6s et les coutumes des 

femmes. Certes, les mesures d6pendraient de l'importance des change­

ments survenus entre les detix sondages. Sur ce dernier point, nous
 

devons faire remarquer que, si un changement n'est pas enregistre par
 

nos mesures assez grossieres, alors il y a peu de chances pour que les
 

habitants 4u secteur y soient sensibles. Des techniques d'6tudes plus
 

raffin6es pourraient certainement d6eceler une modification, mais celle­

ci serait trop faible pour Ctre indicatrice d'un veritable changement.
 

Un inspecteur pourrait, en prospectant dans la region, juger par lui­

m~me d'une 6ventuelle amelioration dans le domaine du logement ou 
de
 

l'environnement. Mais, s'il constate que 
ces changements ne sont
 

deelables que par des mesures tres 
fines, il peut douter de la r6alite
 

d'un quelconque progres. 
 En d'autres termes, la precision requise dans 

une enquite par informateur est a l'6chelle des observations de l'homme
 

de bon sens, ce qui est, 
' notre avis, une 'valuation adequate de la
 

precision dans le domaine du developpement rural.
 

Un besoin 'vident de recherche se fait sentir lorsqu'on aborde la
 

relation entre criteres et 
entites institutionnelles. En effet, si les
 

6
resultats obtenu' se revelent utiles, alors un champ d'6tude doit 8tre 

mis en place aussi rapidement que possible. Dans de nombreux cas, des 

interviews et des observations g6 nerales suffiront a renforcer ou 
infirmer des explications avancees dans ce rapport. Passe ce point,
 

seules les confirmations r6pet6es peuvent justifier ou 
ecarter ce genre
 

d'affirmation.
 

Enfin, nous devons examiner l'utilisation du rapport souc l'angle
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de la planification. Le probleme est 
ici de savoir si les resultats
 

obtenus sont suffisamment precis pour Ctre utilises dans l'elaboration
 

d'un plan de developpement. On peut se demander pour exemple si les
 

informations recueillies peuvent servir a 
l'irplantation de nouveaux
 

points d'eau. L'information brute ne doit 6videmment pas servir
 

directement a 
la decision finale, mais doit permettre d'orienter les
 

decisions pr6liminaires concernant l'exploration et les projets
 

possibles. La m~me remarque s'applique aussi a l'analyse du chapitre 5
 

traitant des emplacements possibles pour les services regionaux.
 

L'analyse definit des points de depart et 
indique des directions a
 

suivre, mais l'ensemble du projet n6cessite des renseignements plus
 

precis, ce qui est toujours le cas dans 
ce type de projet. Les con­

clusions d'un recensement, m~me donnees par secteur, ne 
seraient pas
 

plus adaptees a ce genre de probleme.
 

Ainsi, les problemes de justesse et 
de fiabilit6 se compliquent
 

des que 
 'on indique la precision desiree suivant l'utilisation ult6­

rieure de la methode. On ne peut maintenant se risquer a formuler un
 

jugement definitif sur l'utilit6 de la methode utilisee. 
 Comme ce fut
 

le cas 
pour le sondage ponctuel, les limites de la methode apparaitront
 

petit a petit. 
 En attendant, nous pensons que les conclusions atteintes
 

justifient la poursuite de l'utilisation de la methode. 
Le seul argu­

ment 
que nous pouvons opposer a nos 6ventuels detracteurs est que ce
 

type d'enqu&te 6tait la seule source d'informations comparees applicable
 

dans la Turnisie Centrale de 1979. 
 Les donnees du recensement n'6 taient
 

pas disponibles a i'6chelle du secteiir et le sondage ponctuel etait
 

impossible. Finalement, les plus feroces de nos opposants pourront
 

declarer que les informations comparees produites par l'6tude sont
 



182 

inutiles 'aI'ODTC, auquel peuvent suffire les rapports sur les proJets
 

en cours. Mais, si 1'ODTC peut se passer des informations comparees,
 

il peut se passer d'autant mieux des informations pr~eises produites
 

par des m6thodes plus raffines, comme les sondages ponctuels, dont
 

l'utilisation est reclam6e par de nombreux planificateurs.
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ANNEXE 2
 

TECHNIQUES DES MESURES
 

Ti y a trois types d'indices composes utilises pour resumer les
 

donnees de cette enqu~te:
 

1. Les indices additionn6s simples
 

Quand les distributions des groupes de donnees apparentees sont
 

semblables (les moyennes et les 6cart-types sont 
' peu pros les m~mes)
 

et les points sont correles entre eux, le moyen le plus facile de con­

struire un indice est de 
sommer les reponses de plusieurs questions pour
 

avoir une mesure composee d'une dimension.
 

Les indices des pratiques agricoles, des problemes de l'environne­

ment, des coutumes des femmes et 
des ac- ivites des femmes sont de ce type
 

de donnees composees.
 

2. Les indices standardises (les valeurs normales 
- Z score)
 

Une technique qui permet l'addition des variables des differentes
 

distributions est de standardiser la distribution de chaque variable en
 

faisant des valeurs normales (Z score) et d'additionner ensuite ces
 

resultats pour obtenir une mesure 
standardisee d'une dimension pour 

chaque secteur. Si les variables sont substantiveent similaires et si 

elles sont positivement cor6lees. 

On peut transformer la distribution de chaque variable par la 

formule: x - x 0u: x variable du secteur 
s x 

x moyenne des variables x. 

s x = ecart-type des x 

Cette transformation produit une distribution standard reduite de 

moyenne 0 et d' cart-type 1. Alors toutes les distributions sont compa­
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rabies et peuvent s'additiorincr, L'indice standardis& est la somme des 

valeurs normales ou "Z score": Z1 + Z2 + Z 3 + Z , ou.n est le 
n 

nombre de varialbles. 

Les indices de services locaux, des occupations et des biens de
 

maisons sont 
des txemples de ce type d'indice standardis'.
 

3. Les 6 chellorammes de Guttman
 

Ce sont des mesures compos~es plus complexes qu'on peut utiliser
 

avec des donn6es binaires ­ par exemple la presence ou l'absence des
 

attributs comme des services. (TI est souvent pr6f6rable d'utiliser la
 

technique des indices standardises quand on a des variables continues
 

comme le nombre des boutiques ou d'6coles etc. ... )
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ANNEXE 3
 

ANALYSE STMPLIFIEE DES RELATIONS EXISTANT ENTRE LA
 
STRUCTURE SOCIALE ET LES INDTCATEURS SOCIAUX
 

L'analyse men6e dans le corps du rapport a permis de d~finir cinq
 

entites institutionnelles, et 
a mis en 6vidence les liaisons entre ces
 

cinq entites et cinq variables choisies comme criteres de mesure. 
Plus
 

precisement, les Institutions Religieuses et l'Elevage Sedentaire ont
 

't' relies aux Problemes Ecologiques; les Services, les Institutions
 

Religieuses et l'Elevage Sedentaire ont 6t& correles avec 
la Qualit6
 

du Logement; et 
ces trois entites ajoutees a l'Agriculture Irrigu~e
 
ont pu &tre associees aux Inegalites dans le Logement, parametre qui
 

correspond a une meilleure qualit6 du logement chez les fermiers ne
 
pratiquant pas l'irrigation. 
Aucun de ces cinq facteurs n'a pu @tre
 

correl6 avec les Rendements de Bl' ou les Restrictions des Femmes.
 

Cette analyse statistique est puissante car elle comprime de
 

nombreuses variables 6parpillees 
en cinq criteres synthetiques (facteurs)
 

et car elle met en relief des relations entre un facteur determine et
 

une variable dependante lorsque toutes les autres variables d6pendantes
 

sont fixees. 
 Cette technique d'ana~yse permet d'6viter de nombreuses
 

erreurs.
 

Cependant, 
cette 6tude est difficile a comprendre car "multi­
variable". Aussi est-il utile d'indiquer des relations bilaterales
 

entre chaque indicateur de structure sociale et chaque variable avec
 

laquelle il est cor6l.6. 
 Cette seconde approche est limitee la ou la
 
premire analyse est puissante, puisqu'elle ne montre qu'une relation
 

entre une entit6 institutionnelle et 
une mesure particuliere de progres,
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relation qu tli.U, -,'-vanouir dr que 1 'on ait sur 
d 'autro'; variables.
 

Ii est d'autre part malais6 de verifier les relations obtenues en
 

faisant intervenir d'autres variables dans un cadre aussi restreint,
 

aussi l'-tude "bilat6rale" est-elle limitee 
' priori. Elle a toutefois
 

l'avantage d'@tre plus facilement compt':hensible que l'analyse multi­

variable et revele des aspects des relations statistiques qui seraient
 

inaccessibles par d'autres moyens.
 

RESULTATS DE L'ANALYSE BILATERALE
 

Le tableau n' 1 est le premier d'une s~rie de neuf tableaux oO
 

sont rassembles les r6sultats essentiels. Ce tableau montre les rela­

tions entre les indicateurs des services locaux avec chacun des cinq
 

criteres de mesure. 
 Il comprend donc cinq parties distinctes. La vari­

able independante est ventilee en trois intervalles afin de montrer les
 

relations plus clairement, cependant que les variables dependantes sont
 

separees en valeurs hautes et basses. 
On n'a conserve ici que les
 

valeurs fortes 
car les valeurs faibles conduisent aux m~mes resultats.
 

Selon le d6
coupage choisi, il y a 30 secteurs avec un niveau faible de
 

services locaux (S -2,00). 32 secteurs de niveau moyen et 14 secteurs
 

consider6s comme ayant un haut niveau de services, avec des 
scores­

ordonne'es de 2,1 ou plus. En ce qui concerie la qualit6 du logement,
 

la distribution des pourcentages des secteurs 'aqualit$ 6levee corres­

pondant respectivement aux trois categories de services locaux d6finies
 

ci-dessus est la suivante: 26,7%; 21,9%; 50,0%. 
 Ainsi, la qualit6 du
 

logement s'am~liore avec la qualite des services, bien que cette ten­

dance n'apparaisse que dans les 1)4 
 secteurs ' 
forte densit6 de services.
 

La difference entre les pourcentages 26,7% 
et 21,9% est sans significa­

tion.
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Tableau 1. 
Relation entre les scores de l'importance des services locaux et
les cinq mesures du dveloppement
msue
le cn d eveopmn rural
 

Services locaux 

-2,0 -2,1 a 2,0 2,1 

Pourcentage des secteurs ayant une qualit6 
de logement 6 leve 

26,7 21,9 50,0 

*Pourcentage des secteurs o' le logement 38,9 44,4 54,5 
des fermiers ne pratiquant pas
1'irrigation est meilleur que celui 
des fermiers pratiquant l'irrigation 

Pourcentage des secteurs presentant plus 
de six problmes 6cologiques 

43,3 37,5 28,6 

Pourcentage des secteurs produisant le ble 
avec de forts rendements 

26,7 34,4 21,4 

Pourc~mtage des secteurs oii 
beaucoup des restrictions 

les femmes ont 53,3 50,0 64,3 

N (30) (32) (14)
 
*N (18) (18) (11)
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Cette tendance est beaucoup plus marquee dans les relations entre
 

les services locaux et 
la variable d'habitation diff6rentielle. Les
 

pourcentages sont WJ4,h0)% etalurs do 38,9%; 54,5%. En d'autres termes, 

plis il y a do ervices locaux, plus la qualit6 du logement des fermiers
 

ne pratiquant pas l'irrigation tend a's'ameliorer par rapport 'acelle
 

des fermiers la pratiquant.
 

La relation avec les proble'mes ecologiques est "lin6aire decrois­

sante". En effet, la plus forte proportion (43,3%) correspond aux
 

secteurs les plus mal 
pourvus en services. Cette proportion tombe a
 

37,5% puis a 28,6% pour les deux autres cat6gories. Plus clairement,
 

les secteurs les plus riches en 
services locaux presentent le moins
 

de problhmes &coloriques. Cosme nous l'avons deja fait remarquer,
 

ce 
sont les villes et les re'gions urbanisees qui sont les mieux pour­

vues en 
services, aussi peut-on s'attendre a ce que les problemes 

d'environnement y soit mieux contr61es. D'autre part, on ne doit pas 

non plus s'attendre ace que les probl"mes &ologiques constituent une 

issue majeure dans ces regions urbaines a faible densit6 de fermes. 

En ce qui concerr les rendements de bl6, la relation n'est pas 

lineaire, mais plutot "en cloche". En effet, les chiffres indiquent 

que les secteurs avec un niveau moyen de services ont les rendements 

les plus forts. Toutefois, les diff6rences entre les donn6eC ne sont 

pas assez significatives pour permettre une intelpr6tation nette du 

resultat.
 

De m~me, la relation liant les services locaux aux coutumes des 

femmes est floue et faible. Ii semble y avoir plus de restrictions 

stir les femmes dans les secteurs a forte densit6 de services, mais 

ceci n'est traduit que par une augmentation du pourcentage de 14,3% 
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par rapport aux autres cat6gories de secteurs.
 

Les resultats portes au tableau n
o 1 doivent 8tre compares aux
 

resultats consign6s au tableau no 
2, qui montre la relation entre
 

l' valuation de l'importance des fourrages commerciaux et les cinq
 

criteres de mesure choisis. Nous rappelons que ces forrages font
 

parti du facteur "Elevage Sedentaire", et qu'elles ont ete jugees
 

representatives de ce facteur. Les resultats pour les trois premiers
 

criteres sont exactement £ l'oppose de ceux du tableau 1. 
En effet,
 

les relations entre l'importance des fourrages commerciaux et 
la qualit6
 

du logement, ainsi qu'avec les differences d'habitation entre fermes
 

irriguees et non 
irriguees, sont lineaires decroissantes. Par contre,
 

cette relation est lineaire croissante pour les problemes ecologiques.
 

Explicitement, plus les fourrages commerciaux sont 
importantes, plus
 

les secteurs concernes ont tendance 'apr
6 senter plus de six problemes
 

ecologiques. Finalement, il n'y a pas de relation entre les fourrages
 

commerciaux et les rendements de bl6 
ou les coutumes des femmes. Le
 

coefficient de corr6lation est dans ces derniers cas 
proche de zero.
 

Le contraste entre ces deux premiers tableaux n'est pas surprenant.
 

Les services locaux sont des criteres de mesure pour les secteurs urba­

nises, alors que la culture des fourrages commerciaux ne constitue un
 

critere que pour les secteurs marginaux oui l'6 levage sedentaire est
 

preponderant. Ces deux facteurs incarnent les deux extremes d'un
 

continuum d'organisation sociale.
 

Le point delicat de la generalisation prec6dente est que les
 

relations avec les cinq variables dependantes ne sont pas toujours
 

semblables suivant que l'on consid~re soit les services locaux soit
 

les autres variables composant l'ensemble de l'entite Services. Par
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Tableau 2. 	Relation entre l'6valuation de l'importance de la culture des
 

fourrages commerciaux et Ic, mesures de progres rural
 

Importance des fourrages commerciaux
 

Pas Tres 
importants Importants importants 

Pourcentage des secteurs ayant une 37,5 23,5 15,8 
qualit6 de logement elev6e 

*Pourcentage des secteurs o'i'le logement 59,3 40,0 10,0 
des fermiers ne pratiquant pas 
l'irrigation est meilleur que celui 
des fermiers pratiquant l'irrigation 

Pourcentage des secteurs presentant 
plus de six problrnes 6cologiques 

25,0 47,1 57,9 

Pourcentage des secteurs produisant 32,5 23,5 26,3 
le bl6 avec de forts rendements 

Pourcentage des secteurs ou'les femmes 55,0 52,9 52,6 
ont beaucoup des restrictions 

N = (40) (17) (19) 

*N = (27) (10) (i0) 
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exemple, le tableau 3 compare la variable independante qu'est l'echelle
 

de Guttmann des services r6gionaux avec les cinq variables dependantes
 

et donne les resultats sous forme de pourcentage. Les pourcentages de
 

la premiere ligne sont comparables avec ceux du tableau 1, ce qui 
est
 

reconfortant. Ainsi, 23,5% des 17 secteurs (soit 4 secteurs) pourvus
 

d'un seul service regional ont une qualit6 de logement 6levee, puis ce
 

pourcentage change a 25,6%. Ce chiffre augmente brutalement (jusqu'a
 

50%) lorsque les secteurs ont de cinq 'asept services regionaux. De
 

m me, la relation avec les differences d'habitation relatives a l'irri­

gation est semblable a celle du tableau 1. La relation n'est plus
 

simplement lineaire pour les problemes 6cologiques. Le plus fort pour­

centage des secteurs ayant de nombreux problemes ecologiques correspond
 

a une densit6 de services regionaux comprise entre 2 et 4. La relation
 

est bien d6crite par une courbe en cloche. Nous savons deja que la
 

recouvrement entre les services regionaux et les services locaux n'est
 

que partiel. Ii est donc fort possible que les relations entre ces
 

deux services specifiques et les problemes 6cologiques soient distinctes.
 

Cette relation semble indiquer que certains services, comme le
 

telephone, la. boite postale, ou le dispensaire, ont et6 places dans des
 

zones a environnement fragile ou menace. Certes, ces secteurs ont peut­

&tre exige l'implantation de ces services. Une troisieme explication
 

est que le gouvernement a fait installer ces services dans des secteurs
 

o se d6veloppait l'agriculture, et ce progres va de pair avec les
 

problemes 6cologiques dans ces regions evoluant rapidement.
 

La relation entre les services regionaux et les restrictions des
 

femmes est aussi en cloche. Toutefois, les 6carts entre les chiffres
 

ne sont pas tres importants, donc peu significatifs. Par contre, les
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Tableau 3. Relation entre l'6chelle des services r6 gionaux et les cinq
 
mesures du de'veloppement rural
 

Pourcentage des secteurs ayant 
une 

qualit6 de logement 61ev6e
 

*Pourceritaae des ;ecteurs otl le logement 
des ferriners ne prat;.quant pas
 
l'irrigation est meilleur 
que celui 
des fermiers pratiquant l'irrigation 

Pourcentagfe des secteurs presentant 
plus de six probl~mes 6 cologiques 

Pourcentage des secteurs produisant 
le b16 avec de forts rendements 

Pourcentagc des ecteurs o' les femmes 
ont beaucoup des restrictions 

*N = 

Services regionaux 

1 2-4 5-7 

23,5 25,6 50,0 

36,4 44,0 60,0 

23,5 46,5 21,4 

29,4 20,9 50,0 

47,1 60,5 42,9 

(17) (43) (14) 

(11) (25) (10) 
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cinq secteurs ' fort rendement de bl6 parmi les dix ayant entre cinq et
 

sept services r'gionaux (soit 50% des secteurs contre 20,9% pr'cedemment)
 

constituent un r
6 sultat fiable. Ces dix secteurs sont parmi les plus
 

urbanises, et il se 
peut que les fermiers les mieux 6duqu6s y resident.
 

Le tableau h montre la relation entre une trcisieme composante de
 

l'entit6 Services, le nombre de magasins de detail, et les cinq variables
 

dependantes. Elle est particulilrement interessante car elle a des rela­

tions tres marqu6es avec 
certaines variables d6pendantes. Ainsi, la
 

qualit6 du logement augmente regulierement 
avec le nombre de magasins de
 

detail, ce 
qui est traduit par les pourcentages croissants suivants:
 

18,5%; 28,6% et 42,9%. 
 Au bas du tableau, une semblable dependance
 

lineaire montre que plus il y a de magasins de detail, plus les femmes
 

ont des restrictions. 
 Si ce nombre de magasins indique une relative
 

prosperit6 ' caractere rural, alors cette derni~re est liee a la restric­

tion des femnes. En guise d'explication, on peut avancer, en reprenant
 

une 
ide' developpee pr'cedemment, que les fermiers sont suffisamment
 

6
riches pour 
pargner le travail aux champs a'leur femmes, permettant
 

ainsi ' ces 
derni'res de mener une vie plus casaniere dans l'habitation.
 

Le tableau 5 montre les relations entre l'indicateur des tech­

niques de cultures et les cinq variables dependantes. Nous rappelons
 

que cet indicateur 6tait la variable la plus importante du facteur
 

Agriculture Mecanis'e. 
 Ce facteur n'avait aucune relation avec les
 

cinq variables d~pendantes, et les pourcentages trouves ici confirment
 

cette affirmation. 
 On note que les secteurs 'atechniques de cultures
 

tres 
6labor6es tendent d.avoir des habitations de haute qualite, bien
 

que la relation ainsi mise en relief ne 
soit pas lineaire.
 

Le tableau 6 est identique au tableau 5, 
en ce 
 sens qu'il indique
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Tableau 4. Relation entre le nombre de magasins de detai 
 et les cinq mesures
 
de progres rural
 

Pourcentage des secteurs ayant 
une 

qualit6 de logement 6levee
 

*Pourcenta,e des secters oil le logement 


des fermiers ne pratiquant pas 
l'irrigation est moilleur que celui 
des frminers pratiquant I 'irrigation 

Pourcentage des secteurs presentant 

plus de six probl'mes 6cologiques
 

Pourcentage des secteurs !roduisant 

le b16 avec de forts rendements
 

Pourcentage des secteurs oil les femmes 

ont beaucoup des restrictions
 

N 


*N= 

Nombre de magasins de detail 

0-3 4-7 8 et plus 

18,5 28,6 42,9 

38,9 40,0 57,1 

4o,7 32,1 42,9 

25,9 35,7 23,8 

48,1 53,6 61,9 

(27) (28) (21)
 

(18) (15) (11) 
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Tableau 5. 
Relation entre les scores des techniques de culture avec 
les cinq
 
mesures de progres rural
 

Scores des techniques de culture
 

0-30 31-44 45 et plus 

Pourcentage des secteurs ayant
qualit6 de logement 6lev6e2 

une 25,0 18,5 41,4 

*Pourcentage des secteurs o' le logement 
des fermiers ne pratiquant pas
l'irrigation est meilleur que celui 
des fermiers pratiquant l'irrigation 

37,5 41,2 50,0 

Pourcentare des secteurs presentant 30,0 40,7 41,h 
plus de six problemes ecologiques 

Pourcentage des secteurs produisant 
le b16 avec de forts rendements 

25,0 25,9 34,5 

Pourcentage des secteurs ou les femmes 
ont beaucoup des restrictions 

50,0 55,6 55,2 

= 

(20) (27) (29)
 

*N = 
(8) (17) (22)
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Tableau 6. Relation entre les scores de la mencanisation agricole et les
 
cinq mesures de developpement rural
 

Tndicateurs de la mecanisation agricole
 

0-9 10-17 18 et plus
 

Pourcentage des secteurs ayant une 26,7 20,0 50,0
 
qualit6 de logement 6 1ev6e
 

*Pourcent'aFe des secteurE- ou le logernent 37,5 31,6 75,0 
des rermiers ne pratiquant pas
 
l'irrigation est meilleur que celui
 
des fermiers pratiquant l'irrigation
 

Pourcentage des secteurs presentant 46,7 36,7 25,0
 
plus do s ix probleines 6 cologlques
 

Pourcentage des sectours produisant 36,7 23,3 25,0
 
le b16 avec de forts rendements
 

Pourcentage des secteurs ou' les fcmmes 60,0 50,0 50,0
 
ont beaucoup des restrictions
 

DI (30) (30) (16)
 

= (16) (19) (12) 



197 

le lien entre la mecanisation agricole et 
les cinq variables d4pendants.
 

La correlation entre la qualite du logement et la mecanisation agricole
 

est plus marquee que la pr&c6dente, comme on pouvait s'y attendre puis­

qu'il y a seulement 16 secteurs 'amecanisation agricole 6laboree contre
 

29 secteurs 'atechniques agricoles evoluees.
 

Seule, la relation entre les problemes 6ecologiques et la mecani­

sation agricole est tr~s accentu6e. Cette relation est de type lineaire
 

de6croissante, ce 
qui signifie que plus la mencanisation est poussee, plus
 

petit est le nombre de secteurs ayant au moins six proble'mes 6ecologioues.
 

Il est 
6vident que les secteurs pratiquant une agriculture tres mecanis~e
 

ont resolu leurs problemes d'environnement.
 

Les tableaux 7 et 8 mettent en evidence les relations suivies par
 

deux composantes du facteur Agriculture Irrigu6e. 
 Le tableau 7 montre
 

l'importance de la culture maraichere. 
Les correlations obtenues avec
 

les indicateurs de qualit6 du logement sont identiques a celles obtenues
 
par l'analyse multivariable. La correlation est differente en ce 
qui
 

concerne les restrictions des femmes, pour laquelle apparalt une relation
 

lineaire d6croissante, puisque les restrictions imposees aux femmes sont
 

moins dures lorsque les cultures maraicheres sont importantes. Qu on
 

explique ce resultat surprenant en 
avangant que les femmes travaillent
 

aux champs dans ces secteurs, ou que le fermier, en 
s'urbanisant, rejette
 

la restriction de 
sa femme, il est acquis que cette relation, qui n'appa­

raissait pas dans l'analyse multivariable, est iei revelee par l'analyse
 

bilaterale. Ainsi, on 
decouvre, en correlant separement la culture
 

maraichere et la restriction des femmes, qu'il existe entre ces deux
 

variables une relation qu'une analyse globale avait masquee par l'usage
 

d'autres variables comme l'eau d'irrigation.
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Tableau 7. 
Relation entre l'esbimation de l'importance des cultures
 
maralcheres et les cinq mesures de developpement rural
 

Pourcentage des secteurs ayant une 

qualit6 de logement elev6e
 

*Pourcentage des secteurs oi le logement 

des fermiers ne pratiquant pas
 
l'irrigation est meilleur que celui
 
des fermiers pratiquant l'irrigation
 

Pourcentage des secteurs presentant 

plus de six problemes &cologiques
 

Pourcentage des secteurs produisant 

le bl6 avec de forts rendements
 

Pourcentage des secteurs o' les femmes 


ont beaucoup des restrictions
 

N = 


*N = 


Importance des cultures maraicheres
 

Pas Trs 
importante Importante importante 

18,2 25,0 47,8 

25,0 15,4 72,7
 

36,4 35,0 43,5
 

30,3 20,0 34,8
 

26,3 18,4 9,2
 

(33) (20) (23)
 

(12) (13) (22)
 



199 

Le tableau 8 signale un 
semblant de relation entre la restriction
 

des femmes et la densite des puits. 
 Le chiffre de 37,5% qui apparalt
 

dans la derni~re ligne est 
plus faible que les 60% des 
secteurs ayant
 

de 4% a'1 4% de leurs cultures errigue. 
 Mais, cette relation nest pas
 

lineaire, et 
ceci apparait dans d'autres parties du tableau. 
 La vari­

able "eau d'irrigation" n'est pas une bonne variable, et 
elle a probable­

ment att6nu6 1'effet d'autres variables avec lesquelles elle 6tait
 

associ6e.
 

Le tableau 9 rapporte les caracteristiques du facteur mysterieux
 

fond6 principalement sur la variable unique "nombre de mosquees". 
 Il
 

est important de l'analyser separe6rnent. L'etude multivariable nous
 

apprend qu'il est fortement corr6l6 avec 
la qualit6 du logement, avec
 

les differences regionales d'habitations, et 
(dans une relation de type
 

lineaire decroissante) avec 
les problemes 6cologiques. Ces m~mes rela­

tions apparaissent ici. 
 On pourrait se 
demander pourquoi; malheureuse­

ment, l'analyse bilat6rale n'est pas plus apte que l'analyse multivari­

able a aider 'ala comprehension du ph6
nomene. Les conclusions a tirer
 
des donn6es ne 
sautant pas aux yeux, il est necessaire d'explorer cette
 

relation plus 
' fond pour construire une explication fondee sur des faits 

nouveaux qui restent a d6couvrir.
 

CONCLUSION
 

En general, .'analyse bilat6rale confirme les resultats obtenus
 

par l'analyse multivariable. Cette nouvelle 'tude a permis la decou­

verte de relations liant la culture maraichere aux restrictions des
 

femmes, mais n'a pas confirm6 d'autres relations qui existaient entre
 

les variables independantes et la qualit6 du logement ou les problemes
 

ecologiques. La conclusion la plus int 6
ressante est, 
comme le suggrent
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Tableau 8. Relation entre le pourcentage des fermes pourvues d'un puits 
ou
 
d'un autre moyen d'irrigation et 
les cinq mesures de d'veloppement rural
 

Pourcentage des secteurs ayant une 

qualit6 de logement 6lev~e
 

*Pourcentage des secteurs oAile logement 


des fermiers ne pratiquant pas 
l'irrigation est meilleur que celui 
des fermiers pratiquant l'irrigation 

Pourcentage des secteurs presentant 

plus de six problrmes 6cologiques
 

"*Pourcentage des secteurs produisant 

le b1 avec de forts rendements 

Pourcentage des secteurs o 
les femmes 

ont beaucoup des restrictions 

N = 

*N= 


**N= 


Pourcentage des fermes avec un puits 
ou une autre source d'eau 

pour l'irrigation 

0-3% 4-14% 15% et plus 

12,5 44,0 43,8 

35,7 31,6 71,4
 

37,5 36,0 50,0 

40,9 56,5 12,5 

56,3 60,0 37,5 

(32) (25) (16)
 

(14) (19) (14)
 

(22) (23) (8)
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Tableau 9. 
Relation entre le nombre de mosqu6es dans les secteurs et les
 

cinq mesures de progres rural
 

Nombre de mosquees par secteur
 

0 1 2 et plus 

Pourcentage des secteurs ayant une 
qualit' de logement 6lev~e 

15,0 38,5 60,0 

*Pourcentage des secteurs ou'le logement 31,8 43,8 77,8 
des fermiers ne pratiquant pas
l'irrigation est meilleur que celui 
des fermiers pratiquant l'irrigation 

Pourcentage des secteurs presentant
plus de six problemes 6cologiques 

50,0 30,8 I0,0 

Pourcentage des secteurs produisant 32,5 23,1 l 0 
le bl avec de forts rendements 

Pourcentage des secteurs oi les femmes 
ont beaucoup des restrictions 

62,5 53,8 20,0 

N = (4o) (26) (10) 
*N = (22) (16) (9) 
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les r
6sultats ports dans les tableaux, la fr6quence 1eve d'apparition 

de scuils dans cette r6gion. Par seuil, nous signifions qu'il existe 

certaines valeurs des variables ind~pendantes au-d~la desquelles les 

pourcentages croissent repidement. Un exemple illustrant ce fait est 

fourni par le tableau 1 oai la proportion des secteurs a haute qualit& 

de logement est: 26,75, 21,9% et 50,0%; en g 6 n6ral, le saut de pour­

centage apparalt dans les niveaux Wvolu6s. Dans la plupart des cas,
 

les secteurs !ourvus d'une infrastructure de services hlabore sont
 

urbains, ce qui montre que les secteurs urbanis6s sont qualitativement 

diff6rents des secteurs ruraux. 
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